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II. — Lettres saisies au domicile de Pache
(i) Par deux décrets subséquents, Rossignol et Jourdeuil furent traduits ég-alement au même tribunal.
(2) Le registre de correspondance du Comité de sûreté générale (Ârch. nat., af* 11, 3oi) montre de quelle façon le dossier a été constitué : i" lettre du 12 prairial an III à l'accusateur public du tribunal criminel du département de Paris ; 2» lettre du i3 prairial aux membres des comités révolutionnaires des douze arrondissements ; 3° lettre du 14 prairial à la Commission militaire ; du même jour au comité révolutionnaire du onzième arrondissement ; 4" lettre du 3 messidor à la Comission des administrations civiles, police et tribunaux ; 5" lettre du if? messidor à la Commission des subsistances, pour remettre les papiers et pièces concernant Pache et ses coaccusés.
V. — Dépositions de témoins
Appendice.
Arrêté à Paris, le 21 floréal an II (i), conduit à la prison des Anglaises rue de Loursine, sauvé de la guillotine au 9 thermidor, mis hors du secret au bout de cent jours, enfermé dans différentes prisons de Paris, puis transféré du Luxembourg à la tour de Ham à la fin de nivôse an II, « par un froid de dixh-uit degrés au-dessous de glace «, Paclie avait été écroué à Cdiartres (2) dans la maison de détention des ci-devant Carmélites.
Sous quelle inculpation > La loi est muette sur ce point. La lecture du dossier fait comprendre qu'on le recherchait
(1) Aulard, Salut public, X\U, 412.
(2) « Ville dont Bourdon (de rOise) croyait pouvoir diriger les esprits, où il me supposait de nombreux et ardents ennemis par suite des événements révolutionnaires de 1789 et 179.3 ». (J. N. Pache, Sur tine affaire pendante à la 3° section du Tribunal de la Seine. Second mémoire. — L. Pierquin, Mémoires sur Pache, p. 66, Charleville, 1900. Bibl. nat., Ln", 46997). Des mesures particulières de sûreté furent prises contre les détenus. On leur interdit de communiquer avec leurs femmes ou parents ; quelques douceurs en vin et comestibles furent cependant permises par le Comité de sûreté générale. (Lettre à l'accusateur public en date du 18 messidor. Arch. nat., af* 11, 3oi.
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pour sa gestion au ministère de la guerre et pour son rôle dans la journée du 3i mai. A la Convention nationale, Bourdon (de TOise) réclamait sa mise en jugement (i). Au Comité de sûreté générale, Bergoeing, le membre de la Commission des douze qui avait dénoncé « la longue conjuration des Jacobins pour dissoudre la Convention nationale, » prit les poursuites en main et voulut connaître « tout ce qui était relatif à la conduite politique de ce ci-devant ministre et maire » (2) qui, désabusé, se contentait à Chartres du titre « d'homme de lettres ».
L'un des premiers actes de la procédure fut la levée des scellés apposés au domicile de Pache. L'opération dura du i5 au 24 thermidor.
Avant la Révolution, Pache avait été secrétaire de la iMarine et pensionné en cette qualité. Un carton rempli de papiers, notes, mémoires relatifs aux vins, huiles, salaisons, biscuits et autres objets de première nécessité pour la marine peut donner idée des attributions de Pache sous le ministère du duc de Castries.
Appelé au ministère de la guerre par la contiance de
(1) Séance du 9 ventôse an III 24 mai i7o5) : « Il faut que vous débarrassiez enfin le sol de la liberté des membres qui n"ont été révolutionnaires que pour puiser dans le sac ou pour tremper leurs mains dans le sang. Un Pache, un Bouchotte, un Marchand, un dAubigny, un Héron, un Audouin et bien d'autres scélérats doivent enfin sabir la peine de leurs forfaits. Il n'y a que la mort qui puisse les empêcher d'ébranler de nouveau les colonnes de la liberté. »
(2) Lettre du Comité de sûreté générale à l'accusateur public Ju tribunal criminel du département de Paris suivant l'instruction contre les membres du comité révolutionnaire du Contrat -social en date du 19 thermidor an III. — Arch. nat., af* ii, 27g.
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Roland, Pache plia sous le fardeau. Témoig-nent de son labeur énorme ce tableau de ses opérations pendant sa gestion, les rapports par lui faits à la Convention nationale, les différentes soumissions et marchés sur l'habillement et campement des troupes, comme aussi plusieurs ordres à la force armée parisienne pour différentes cérémonies, des minutes et copies collationnées du compte du ministre, des tableaux sur les bouches à feu et leurs montures pour les armées de la République, des états de subsistances militaires et d'approvisionnements, une infinité de papiers relatifs à Tadministration de la guerre pour Tannée 1792, sa correspondance avec Dumouriez.
De toutes ces pièces le commissaire de police ne retint que vingt lettres, parmi lesquelles il faut mentionner six billets de Roland (du 3o oct. au 27 déc. 1792) sur l'insécurité, les troubles de Paris, les conspirations formées contre Roland et ses amis, et une curieuse lettre de Treilhard, qui conseille à Pache de fuir, le oi décembre 1792. « \'ous êtes perdu, si vous restez: les .Manuel, les « Thuriot. les .Marat ont gagné leur cause; fuvez ».
A cette date, l'administration de la guerre avait été vivement attaquée par les Girondins. On accusait Pache d'incurie et d'impéritie. Une de ses opérations de dé-
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cembre 1792 (i) : les ordres donnés pour faire tirer des places frontières les approvisionnements qui y étaient déposés, avait soulevé de violentes critiques comme « tardive et désastreuse » de la part de l'administration des subsistances militaires, supprimée par Pache et remplacée par un comité d'achats. Le souvenir de ces critiques n'était pas perdu en l'an 111, et le Comité de sûreté générale les fit revivre. Pache « cherchait par cette mesure à livrer nos places frontières à l'ennemi ». 11 fallait approfondir sa conduite et le punir des prévarications dont il sera convaincu (2).
I" Papiers des sections
La Gironde accusait aussi Pache d'avoir été la cheville ouvrière de la journée du 3i mai. Pour établir sa culpabilité, elle se fit remettre les pièces des ex-comités révolutionnaires concernant les journées des 10 mars, 3i mai, ler et 2 juin 1793 (ordre du i3 prairial an 111).
On sait ce que furent ces comités révolutionnaires à Paris. « Créés pour recevoir les déclarations des étrangers en général et s'assurer du civisme des étrangers nés dans les pays avec lesquels la République était en guerre, ils s'attribuèrent des pouvoirs généraux de surveillance
(i) Cf. Arthur Chuquet. Jemm.ippes. p. 171.
(2) Lettre du Comité de sûreté générale a la Commission des subsistances.
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policière non seulement sur les étrangers (i), mais sur tous les citoyens (2).
Par la nomination de délégués pris dans leur sein, et d'accord avec le Comité de sûreté générale, ils créèrent, en avril 1793, le Comité révolutionnaire central.
Ces Comités tenaient registre de leurs délibérations et des communications qu'ils reçurent, soit du Comité révolutionnaire central, soit du Comité de salut public du département de Paris, séant au collège des Quatre-Nations (3), soit des adresses de la Société des Jacobins, soit enfin et surtout du conseil de la Commune.
On comprend donc de quelle importance pouvaient être ces registres au moment où s'instruisait le procès de la Commune. Les comités qui répondirent à l'appel du Comité de sûreté générale, ou du moins ceux dont nous avons les papiers (4), sont les suivants :
(i) Aulard, Hist . pot. de la Rév. fr., p. 35o. Cf. La pièce numéro 7 des papiers de la section Poissonnière. Les administrateurs au département de police constatent que « quelques sections ont peut-être, dans leur surveillance patriotique, traité avec trop de rigueur quelques-uns de nos frères adoptifs, et recommandent à la bienveillance hospitalière des républicains français quelques Polonais réfugiés à Paris, « victimes de la lâcheté de leur tyran, qui les a vendus à la Mégère du Nord ».
(2) Cf., le tableau rempli par le comité de surveillance de la section de l'Unité, concernant le nommé Louis-Etienne-Pie Duruissel.
(3) Six pièces à notre dossier.
(4) Pourquoi ces sections, et non d'autres r II convient de remarquer que les sections de Fontaine-de-Grenelle, de Guillaume-Tell, de Brutus, du Contrat social du Bonnet-de-la-Liberté, de l'Unité se lirent remarquer par leur zèle au moment de la réaction thermidorienne en ventôse an m. Cf. Tuetey, Rép. des sources manusc. de Pliist. de la Rér. /r., tome VIII :
Numéro 2968 (Bonnet de la Liberté).
Section des Gravilliers
Que cette énumèration ne fasse pas croire à une abondance de documents! Les pièces trop souvent se répètent et se trouvent dans les différentes sections parce qu'il s'agit de mesures générales ordonnées par les différents groupements dont nous avons parlé : Comité révolutionnaire
Numéro 2974 (Fontaine de Grenelle).
Numéro 2976 (Guillaume Tell).
Numéro 2978 (Unité).
Numéro 2981 (Brutus).
Numéro 2982 (Contrat social).
Dans sa lettre du 18 messidor an III, à l'accusateur public, le Comité de sûreté g-énérale annonce comme probable l'envoi d'un restant de pièces « de la part de quelques sections de Paris qui sont en arrière ».
(i) Procès des membres du comité révolutionnaire du Contrat-Social.
(2) Les membres de l'ancien comité révolutionnaire de la section du Bonnet-Roug-e furent poursuivis en l'an III, sous l'inculpation de faux, de vols, de dilapidations, de concussion.
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central ; Jacobins ; Comité de saUit public du département de Paris; Commune.
On peut distinguer ce qui est l'ceuvre de la section de ce qui n'est que l'enregistrement des décisions venues d'ailleurs.
Ainsi, pour la section Poissonnière, l'arrêté pris par cette assemblée, et que nous reproduisons, est relatif à la tentative insurrectionnelle du lo mars 1798. A la date du 24 mars 1790, le procès-verbal de l'assemblée générale du comité civil de la susdite section constate que son président a déjoué cette conspiration, la nuit du 10, qu'il a sagement contenu et empêché qu'on fermât les barrières, qu'on battit la générale et qu'on sonnât le tocsin comme l'exigeaient les citoyens Lucas, Paulot, Masse et Chandelier, commissaires nommés par l'assemblée générale de la section pour aller à celle de Marseille et au club des Cordeliers prendre probablement les ordres des conjurés.
Au comité révolutionnaire de la section des Piques revient l'initiative de la création du Comité révolutionnaire central, dont l'établissement est réclamé à nouveau le 21 avril 1793 par le comité de surveillance de la section de r Unité.
Enlin, la section du Contrat-Social parait avoir pris une place prépondérante à la Un d'avril 1798 (i). C'est là que se tient, le 27 avril, la commission des différents commissaires des comités révolutionnaires pour demander des indemnités en faveur des membres des comités révolutionnaires des sections de Paris, presque tous des ouvriers
(i) xMortimer-Ternaux. Hist . de la Terreur, t. VII, p. 267
LE PROCES PACHE IX
qui, ne vivant que de leur travail, ne pouvaient pas consen^er sans indemnité le poste qui leur était confié.
Au 3i mai, le conseil général arrête mention civique du rapport du président du Contrat-Social et de la conduite ferme qu'il a tenue.
Les papiers livrés nous permettent, en second lieu, de voir quel a été le rôle des autres groupements dans la révolution du 3i mai.
C'est le Comité révolutionnaire central qui, usant des pouvoirs illimités accordés à chacun de ses membres, déclara Paris en insurrection le 3i mai. Ses manifestations au cours de cette journée sont importantes :
1° Il fait arrêter et désarmer les gens suspects.
2° Il ordonne de ne pas apporter de ménagements dans cette opération.
3° Il prescrit des mesures d'ordre général.
La Société des Jacobins, au 3i mai, se déclare perma nente et arrête une invitation aux sections de Paris d'imiter son exemple et de correspondre avec elle.
Quant au Comité de salut public du département de Paris, les pièces de notre dossier sont postérieures au 3i mai. Ce Comité convoque les membres des comités de surveillance pour des mesures de sûreté générale, les presse de le mettre à même d'allouer les indemnités aux citoyens qui ont pris les armes pendant les trois jours de la dernière révolution, ordonne des perquisitions chez les femmes publiques, etc.
Quelle est la part de la Commune dans cette journée et dans sa préparation?
La première pièce de notre dossier à cet égard date du 14 mai. La Commune convoque, entre autres, les délégués
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des comités de surveillance pour délibérer sur l'emprunt forcé.
Le i5 mai, ils sont convoqués à nouveau pour affaires qui intéressent la chose publique. Le 17 mai, troisième convocation pour apporter la liste des gens suspects (1).
Le 25 mai, le Corps municipal arrête qu'il sera remis provisoirement une somme de 3oo livres à chaque comité révolutionnaire. Un billet de la main de Pache enjoint au comité de la section Poissonnière de se présenter à la mairie, au bureau des domaines et finances, avec un extrait du procès-verbal portant titre pour recevoir cette somme.
Dés lors, les événements politiques se précipitent. Le 3o mai, la Commune s'en remet aux décisions du Comité central. Enfin, le 3i mai la révolution éclate Nous pouvons en suivre les mouvements heure par heure, à Taide du procès-verbal de la section de l'Unité. La déposition du sieur Bachelard ajoute à la sécheresse du procès-verbal le récit coloré d'un témoin oculaire.
La Commune triomphe. Quelle est la responsabilité de Pache dans cet événement?' Aux yeux de Bergoeing, elle résultait sans doute des pièces que nous allons analyser, et que, pour plus de sûreté, « dans la crainte d'intercepteurs favorables à Pache, » il prenait le parti d'adresser directement à l'accusateur public à Chartres.
(i) Ces réunions n'étaient pas sans émouvoir la Convention. Pache dut fournir des explications. Arch. nat., C, 2.54, numéro 466.
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La première est une lettre de Pache aux départements qui voudraient faire marcher une force armée contre Paris (en date du 22 juin 1793). Il exalte la sainte insurrection qui a sauvé la France de ceux qui tendaient à la fédération ; il montre que les départements ont les mêmes vœux que Paris : une constitution, la souveraineté du peuple, la conservation des propriétés, l'ordre et la paix, la défaite des ennemis de la République.
Viennent ensuite des lettres : 1° aux districts du département du Calvados pour les détourner de leur pi'ojet de défendre le passage des approvisionnements destinés à Paris; 2° au conseil général du département du Pas-de- Calais pour le remercier de son adhésion aux principes de la Commune ; 3° une adresse des républicains de Blois aux Parisiens qui ont sauvé la patrie; 4° la réponse du maire de Paris qui les remercie et affirme avoir voulu sauver la République « en la débarrassant des intrigants qui reconstituaient l'aristocratie sur les débris du despotisme ».
Les lettres signées « le Maire de Paris » sont de l'écriture de Pache. De lui également cette lettre saisie à son domicile, adressée aux citoyens des (35 départements, où il proteste contre les mensonges répandus sur ce qui s'est passé à Paris, le 3i mai et les deux jours suivants: « Je vous affirme que Paris n'a été ni en contre-révolution, ni même en tumulte; qu'il n'y a pas eu une goutte de sang répandu, pas un carreau de vitre cassé, qu'il n'y a pas eu de grilles à boulets rouges dans une place où ils eussent d'ailleurs été fort inutiles, et qu'enfin le drapeau blanc n'a peint paru. Celui qui annonce sciemment le contraire est un menteur et un contre-révolutionnaire. »
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Dans la lettre d'envoi de ces pièces, Bergoeing faisait allusion à deux dépositions signées Sagnier et Langlois et demandait à l'accusateur public s'il les avait bien reçues. Elles figurent effectivement à notre dossier. Elles sont relatives « à l'arrestation des pétitionnaires de la section Bonconseil ».
Le 5 mai 1790, ils avaient prêté serment de protéger et défendix' la Convention nationale. Sagnier était arrêté le 6 et Langlois le 19.
Sagnier protesta auprès de la Convention nationale, et celle-ci décréta que le maire de Paris rendrait compte séance tenante des motifs de son arrestation.
Loin de se conformer à ce décret, Pache lit venir Sagnier, lui dit qu'il ne reconnaissait pas ce décret, surpris par la faction, puis ordonna sa mise en liberté sans satisfaire à la loi fi).
Langlois, arrêté le 19, ne fut remis en liberté que le if^'" juin. Sa déposition nous apprend que, ce jour-là, appelé à la mairie pour être interrogé, il vit entrer Pache, Marino et plusieurs autres municipaux. Pache avait l'air sombre et abattu. Son attitude silencieuse contrastait avec les cris de rage de ses acolytes, qui maudissaient les royalistes du côté droit et exprimaient en jurant leur fureur de ce que leur coup était manqué. Pache rompit son silence pour leur dire : « que toutes les fois qu'ils
(i) Arch, nat., C, 2.54, numéro 46.3. En mai 179.3, Pactie fournit, par lettre, les explications que demandait la Convention.
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mettraient un Vaiiet à leur tête, il leur en arriverait autant ».
Des dépositions qui figurent à notre dossier, celles de Sagnier et Langlois sont les seules qui reposent sur un fait précis.
Mentionnons sans y insister les dépositions de Jean Daval, deGérente et de Becqueret devant le comité civil de la section du Luxembourg. Jean Daval et Gérente, membres de la section de Mutius-Sca'vola, relatent un propos de Pache, lorsqu'il présidait l'assemblée générale tenue dans l'église Saint-Sulpice dans la nuit du 2 au 3 septembre 1792. Il se serait opposé à l'envoi d'hommes pour empêcher les massacres de l'Abbaye, sous prétexte qu'on n'avait pas d'ordre et que les scélérats qu'on égorgeait à la mairie ne méritaient pas la peine qu'on s'occupât d'eux.
Becqueret raconte tout un roman. En décembre 1792, il avait appris qu'il se formait une conspiration en Bretagne, de concert avec l'Angleterre, dans laquelle étaient entrée deux mille émigrés armés, alors à Jersey et Guernesey. Le Conseil exécutif provisoire arrêta que le ministre de la guerre ferait passer 7.000 hommes pour s'opposer à cette conjuration. Le ministre de la guerre (alors Pache) n'exécuta pas l'arrêté du Conseil. Il resta fort tranquille, ce qui laissait aux conjurés le temps d'exécuter leurs perfides projets. Comme le citoyen Becqueret ne se lassait pas d'aller faire ses révélations, le comité révolutionnaire de la section du Luxembourg le fit arrêter, le 2 juin, et incarcérer aux Carmes avec seize autres de ses concitoyens.
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Il fut relâché le même jour, porta ses doléances à Barére et obtint d'être rayé de toutes les listes de proscriptions (i).
Plus importante est la déposition du citoyen Touchet, et Pache ne devait pas être quitte, avec lui, à si bon compte.
Touchet était chargé, avant la Révolution, d'une partie des approvisionnements de Paris.
Le 9 nivôse an II, il avait obtenu du bureau des subsistances, à la Mairie, une permission de faire les approvisionnements de Paris. 11 prétendait qu'à l'occasion de cette entreprise, Pache l'avait fait arrêter et l'avait fait écrouer au nom de la section des Droits-de-l'Homme.
Il accusait donc Pache de détention arbitraire et lui demandait des dommages-intérêts.
Le procès dura jusqu'au i3 novembre 1798 (28 brumaire an \[\), date à laquelle Touchet fut débouté de sa demande, « attendu qu'il ne rapportait pas un ordre signé de Pache, en vertu duquel il a été arrêté » (2).
De la procédure, nous ne dirons qu'un mot. Le Comité de législation fut consulté sur plusieurs difficultés qui se
(i) Citons, pour mémoire seulement, les pièces où Hédoin se plaint de l'iniquité de Pache et offre de perfectionner son procès << par ses dépositions esclaves de la vérité, qui ne se borneront pas à des faits particuliers, mais à des déportements prouvés funestes ou préjudiciables à la nation ».
(2) Douarche, Tribunaux civils pendant la Révolution, Paris, Cerf, 1905-907, tome II, p, 787, 395, 398. Cf. L. Pierquin, Mémoires sur Pache.
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présentaient (i). La principale venait de ce que le décret de renvoi ne mentionnait pas l'inculpation relevée contre Pache. Or une loi avait décidé l'abolition de tous les mandats d'arrêts non motivés.
L'accusateur public hésitait cependant à remettre Pache et ses coaccusés en liberté, quand l'amnistie du 4 brumaire an IV vint mettre un terme à ses incertitudes et à la détention du ci-dev^ant maire.
On sait qu'il se retira dans son domaine de Thin-le- Moutier, prés Charleville, où il mourut, oublié, le 18 novembre 1823.
CONCLUSION
L'amnistie ne juge pas : elle oublie... Le dossier de Chartres contenait-il les éléments d'une condamnation?"
La passion politique sait dresser des réquisitoires et quand l'accusateur est Brissot, quelle diatribe ! A la veille
(i) Arch. nat., Dm, 78. — Héron, coaccusé, s'était réfugié dans des substilités de procédure et récusait le tribunal, parce que, la Constitution étant acceptée, il ne devait pas être jugé par ce tribunal institué d'après la loi révolutionnaire du 4 prairial. Lettre du président du tribunal criminel d'Eure-et-Loir lue à la Convention le 7 vendémiaire. Cf. Aie peuple soiiverjin, Héron détenu à Chartres^ bibl. nat., Lb'S 2o5i, et Assassinai iuridi.]ue prémédité par Durand, accusateur public près le Tribunal criminel du département d'Eure-et-Loir. (Bibl. nat., Lb", 2072). Chartres, 20 vendémiaire an IV.
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du 3i mai il écrivait : « Cannibale par peur », « le plus fourbe des anarchistes, s'il n'en est le plus imbécile ou le plus lâche. » Pache a désorganisé nos armées il a avili et outragé la Convention en protégeant les séditieux arrêtés des sections pris contre elle, 11 a dilapidé les fonds du département de la guerre ; il n'a pas rendu de comptes.
« Où sont les comptes, ces comptes que la Convention ordonna de rendre tous les quinze jours, ces comptes que le ministre devait donner en quittant son ministère?... Pache, qui n'a pas rendu compte des centaines de millions qu'il a touchés, Pache occupe la première place de Paris, et l'on met à sa disposition de nouveaux millions !
« Oui, si Roland avait commis la millième partie de tout ce qu'on peut reprocher à Pache, Roland ne serait plus. Et Pache dort paisiblement, il dort après avoir paralysé, désorganisé nos forces et causé nos désastres extérieurs! 11 dort, que dis-je ? il veille ; mais c'est pour présider une municipalité où l'on ne rend ses comptes qu'en menaçant de verser du sang (i) ».
Le mouvement est très beau : où sont les pièces qui justifient de pareilles accusations ?
Les critiques adressées au ministre de la guerre ne relevaient pas d'un tribunal.
La Convention avait nommé une commission chargée de l'examen de la conduite matérielle de Pache. Le 28 mars 1798, la Convention décréta qu'elle ferait son rapport dans trois jours (Arch. nat., C, 248). Les événe-
(i) J.-P- Drissot, député du dép.irtement d'Eure et-Loir, à ses commettanls. Bibl. nat-, Lb ^'/'„,., in-8.
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ments arrêtèrent le rapport, et, le 7 mai 1798, Cambon dit au comité et à la tribune « qu'il fallait passer l'éponge ».
L'histoire peut dire aujourd'hui que « Pache a arrête Dumouriez dans sa marche victorieuse », mais le ministre n'était responsable de sa gestion que devant la ("onvention qui le remplaça lorsqu'il eut perdu sa confiance.
Tous les griefs que Bergoeing et le Comité de sûreté générale voulurent faire revivre à rencontre du maire de Paris en Tan III avaient été formulés contre lui.
Arrestations arbitraires de personnes avant le 3i mai (Sagnier, Touchet)? Pache a justifié qu'elles n'étaient pas son fait personnel.
Assemblées illégales tenues à l'Evêchénj? La Convention a demandé des explications au ^ maire de Paris et elle a approuvé celles qu'il a fournies.
Après le 3i mai, Pache a correspondu avec les départements, a adressé des proclamations, mais sans sortir de ses attributions de maire, qu'une insurrection victorieuse,
(i) A la Convention, le i" brumaire an 111, un grand débat rétrospectif s'était élevé sur les journées des 3i mai et i"' juin 1793. Cambon avait avancé à la tribune que Pache avait été, avant le 3i mai, dans des conciliabules tenus à Charenton, en appuyant son affirmation de l'autorité de Guyton-Morveau, « qui avait la preuve entre les mains ».
Les députés détenus aux Ecossais avaient présenté la journée du 3i mai comme le résultat d'une conjuration, en ajoutant que les conjurés s'assemblaient chez f^ache.
Delmas, dans le Courrier républicain, énonçait qu'il croyait Pache chef de toutes les conspirations.
Pache somma ses accusateurs de fournir leurs preuves. Ils se tinrent cois.
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convertissant le fait en droit, lui avait régulièrement conférées.
Cette insurrection, Pache aimait à dire qu'elle s'était faite sans avoir rougi de sang le pavé des rues de Paris (i).
A. Sée.
(i) L. Pierquin, ouvrage cité, p. 95 : « J'ai maintenu, durant les journées des 3i mai, i" et 2 juin, un ordre tel que Paris n'a pas été bouleversé et démoli à n'y plus trouver pierres sur pierres, comme s'en flattaient les deux factions royalistes, qui ne cachaient pas plus l'une que l'autre leur haine pour cette ville, un ordre tel qu'il n'y a pas eu, dans ce grand acte de la justice du peuple qui a sauvé la République à cette époque, une seule égratignure, qu'il n'y a pas eu une vitre cassée ».
LEVEES DE SCELLES
Loi qui, rapportant celle du 12 gerniiiuil, décrète d\icciisation Barcre, CoIIot, Billaiid et Vadier, et ordonne Li mise en Jugement de Pache, Audonin, BoitcJiotte, Dauhigny, Clémence, Marchand, Héron et Hassenfrat{. Dit cinquième jour de prairial,
l'an troisième de la République française, une et indivisible.
La Convention nationale, après avoir entendu ses trois Comités de salut public, de sûreté générale et de législation, décrète : Article ler. Le décret du 12 germinal, qui, par mesure de sûreté générale, ordonne la déportation de Collot, Billaud, Barère et Vadier, est rapporté. — Article 2. La Convention nationale décrète d'accusation Barère, Collot, Billaud et Vadier, et ordonne qu'ils seront traduits sans délai au tribunal criminel du département de la Charente-Inférieure pour y être jugés. — Article 3. Le Comité de législation présentera de:^iain la rédaction de l'acte d'accusation. — Article 4. Pache, Audouin,
son gendre, Bouchotte, ex-ministre, Daubigny,son adjoint, Clémence, ci-devant employé au Comité de salut public. Marchand idem, Héron, ci-devant commis au Comité de sûreté générale, Hassenfratz seront traduits au tribunal criminel du département d^Eure-et-Loir pour y être incessamment jugés.
Loi portant que Paclic, Bouchotte et leurs co-accusés, décrétés d'accusation, seront jugés par un jury spécial. Du neuvième jour de thermidor, fan troisième de la République française, uiie et indivisible.
La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de ses deux Comités de salut public et de sûreté générale, décrète que Pache, Bouchotte et leurs co-accusés, décrétés d'accusation et renvoyés par devant le tribunal criminel du département d'Eure-et-Loir, seront jugés par un jury spécial.
Vaccusateur public près le tribunal criminel d'Eure-et-Loir à la Convention nationale
La France entière réclame le prompt jugement de Pache, Bouchotte, Xavier Audouin, D'Aubigny, Jourdeuil, Clémence, Marchand, Héron, Rossignol et Hassenfratz Ces détenus sollicitent eux-mêmes vivement leur jugement; ils regardent tout retard comme un déni de justice, et les reproches les plus sanglants sont par eux adressés aux magistrats chargés de l'exécution de la loi.
J'observe à la Convention nationale que JiiiUc pièce à charge ne m'est parvenue contre plusieurs de ces détenus, et que je ne puis mettre en jugement un citoyen contre lequel il est impossible de baser un acte d'accusation.
L'accusateur termine pour former les demandes suivantes :
1° Que les comités de gouvernement déclarent qu'ils n'ont plus aucune pièces à charge ni aucuns renseignements à fournir contre les prévenus, traduits au tribunal criminel du département d'Eure-et-Loir ;
2° Que le Comité de législation fasse un prompt rapport sur le sauf-conduit réclamé en faveur du citoyen Hyver, chargé par Jourdeuil et Bouchotte d'une mission importante, qu'il a refusé de remplir ; sur la détermination de la loi d'après laquelle Héron et autres doivent être jugés ; enfin, que la Convention décide la conduite à tenir envers les détenus, contre lesquels le tribunal et l'accusateur public ne peuvent découvrir aucune charge.
{Journal des lois du 8 vendémiaire an IV).
Levée de scellés che^ les citoyens Pache et Audouin, son gendre. Visite et extraction des papiers suspects, le tout par ordre du Comité de sûreté générale.
L'an trois de la République française une et indivisible, le quinze thermidor, neuf heures du matin ;
Nous, Lambert Bequet, commissaire de police de la section du Pont-Xeuf, en exécution de la lettre de la Commission de police et de l'arrêté du Comité de sûreté générale annexés au présent et dont la teneur suit :
« Liberté, Egalité. Paris, le sept thermidor an trois de la République française une et indivisible.
« La Commission administrative de police de Paris au citoyen commissaire de police de la section du Pont-Neuf.
« Nous vous adressons ci-joint, citoyen, avec une copie de l'arrêté du Comité de sùrd^ i^énérale du vingt quatre messidor dernier, qui ordonne la levée des scellés apposés dans les domiciles de Pache et Audouin^ la procuration en blanc du premier, à l'effet d'assister en son nom à cette opération, à laquelle vous voudrez bien procéder le plus tôt possible, en vous conformant audit arrêté. Le procureur de la commune de Chartres, qui nous l'envoie, nous prévient qu'il fait passer par le même courrier celle du citoyen Audouin, pour le même objet, à la citoyenne Pache, aïeule de sa femme, demeurant à Paris, rue de Tournon, n° 1135, et avec laquelle vous vous concerterez à cet égard. Vous voudrez bien aussi nous envoyer immédiatement après, une expédition de votre procès-verbal. Salut et fraternité. Les membres de la Commission ; signé : Duchauffour et Honein. »
Plus, suit la teneur de l'arrêté du Comité de sûreté générale.
« Convention nationale. Comité de sûreté générale, section de police, du 24 messidor an trois.
Le Comité de sûreté générale rapporte son arrêté du dixneuf de ce mois, à cause des irrégularités et commissions qui en empêchaient l'exécution, et arrête, que les scellés apposés sur les effets de Pache, ci-devant ministre, et sur ceux d'Audouin, son gendre, seront levés par le commissaire de police de la section du Pont-Neuf, en présence du fondé de pouvoir de Pache et de Audouin, à l'effet de quoi expédition du présent sera envoyée à l'agent national auprès de la municipalité du lieu où ils sont détenus, que les papiers seront exactement vérifiés de suite, et que ceux suspects seront apportés au Comité pour y être déposés jusqu'à nouvel ordre, et que les scellés seront réapposés immédiatement après, s'il en est besoin ; charge la Commission de police de faire promptement exécuter le présent arrêté. Les représentants du peuple, membres du Comité de
sûreté générale, signé : P. -M. Delaunay, Boudin, Bergoeing, Perrin, Pierre Guyomard, L.-B. Genevois. Pour copie conforme, les membres de la commission; s/'g/iJ : Duchauffour et Honein ».
Prciiiicrc séance du ij thermidor an troisième. — Et pour procéder et exécuter les ordres ci-dessus transcrits, nous, commissaire susditet soussigné, nous sommes transporté, accompagné du citoyen Beauguille, notre greffier, au domicile des citoyens Pache et Audouin, dont est ci-dessus mention, rue de Tournon, n° 1135, section du Luxembourg, où étant, avons trouvé le citoyen Jurquet, gardien des scellés, lequel nous les a représentés sains et entiers, et aussi était présent Pierre Mathieu, Boucher, agent national près le comité civil de la section du Luxembourg, et la citoyenne Jeanne Lallemand, veuve Pache; lesquels nous ont exibé chacun une procuration conçue en ces termes :
« Par devant les notaires publics du département d'Eure-et- Loir, résidant à Chartres, soussignés, fut présent Jean-Nicolas Pache, homme de lettres, demeurant ordinairement à Paris, rue de Tournon, n° 1 135 et maintenant détenu à Chartres en la maison de détention des ci-devant carmélites, rue Thérèse, section B, lequel a fait et constitué pour son procureur général et spécial le citoyen Pierre-Mathieu Boucher, agent national près le comité civil de la section du Luxembourg, lequel chargé de ladite procuration par nous, comme exerçant les fonctions d'agent national près le comité civil de la dite section tel qu'il nous a été prescrit par ordre de la commission de police, mentionné ci-dessus. «
Et la procuration de la citoyenne veuve Pache, ainsi conçue :
« Fut présent Xavier Audouin, commissaire ordonnateur des guerres, demeurant ordinairement à Paris, rue de Tournon, no 1135, et maintenant détenu à Chartres en la maison de détention des ci-devant carmélites, rue Thérèse, section B, lequel a fait et constitué pour son procureur général et
spécial la citoyenne Jeanne Lallemand, veuve Pache, laquelle suite des deux procurations ainsi conçues :
{( Auquel il donne pouvoir, et pour lui et en son nom, assister à la reconnaissance et levée des scellés qui ont été apposés lors de son arrestation en son domicile, rue de Tournon, faire lors de la dite reconnaissance et levée de scellés tous dires, réquisition, protestation et réserve qu'il croira nécessaire, consentir à la réapposition desdits scellés, s'il y a lieu, par l'officier public qui procédera à la reconnaissance et levée de scellés, signer tous procèsverbaux que besoin sera et généralement faire ce que le cas exigera; promettant l'avouer obligeant, etc. Fait et passé au dit Chartres, dans ladite maison de détention ci-devant désignée dans la chambre du constituant n^s 1 1 et 6, le cinq thermidor an trois de la République une et indivisible, avant midi, et ont signé à l'une, Pache et à l'autre, Xavier Audouin, toutes deux signées Hallier, Levassor avec paraphe. Enregistré à Chartres le 5 thermidor an trois, reçu une livre, signé Dufour, et plus bas est écrit :
« Les signatures ci-dessus de Levassor et Hallier, certifiées véritables par Nous, officier municipal de la commune de Chartres, fait en la maison commune, le cinq thermidor, an trois de la République une et indivisible; Signé : Vallet et Huard, et, à côté, le timbre de la dite commune de Chartres, département d'Eure-et-Loir. »
Ensuite de quoi, étant dans une troisième pièce, près d'une porte placée à gauche de la dernière ou était apposé un scellé sur cire à sceller sur les deux bouts d'une bande de papier, lesquels apposés le vingt-deux floréal an deux, ainsi qu'il appert par procès-verbal du dit jour, dressé par Debreau, notre prédécesseur.
En conséquence, avons levé les dits scellés et sommes entrés dans un cabinet ayant une croisée et donnant sur la cour, et nous avons trouvé : 1° une caisse de bois blanc, laquelle remplie de papiers appartenant aux susdits Pache et Audouin et renfermés lors de l'apposition des dits scellés, dans lacjuelle caisse nous
avons trouvé une infinité de papiers traitant de la physique, la chimie et autres objets semblables, le tout rédigé par le citoyen Pache fils, une grande quantité de lettres du même écrites à son père, un gros paquet ouvert, sur lequel est écrit : Commission révolutionnaire, lequel contenant des listes des personnes suspectes adressées par différentes sections à l'administration de police, dont six paquets étant encore cachetés, le premier des dits paquets, adressé au Maire, venant de la section du Panthéon français, lequel, ouvert, contenait une liste de gens suspects de la date du vingt-un mai mil sept cent quatre-vingt-treize.
Un autre paquet, adressé au Maire, venant de la section des Marchés, contenant une liste de quarante-trois personnes suspectes, sans date.
Plus un paquet adressé aux membres du département de police, lequel, ouvert, contenait une liste de gens suspects, de la section des Tuileries.
Plus un autre paquet, même adresse, venant de la section de la Cité, lequel, ouvert, contenait une liste de cinquante-huit personnes suspectes.
Un autre paquet venant de la section des gardes françaises, contenant aussi une liste de gens suspects.
Un autre paquet, venant delà section de l'Observatoire, lequel contient une lettre où il est dit que ladite section ne renferme que des sans-culottes et aucune personne suspecte.
Enfin un paquet même adresse, venant du Comité révolutionnaire de la section de Beaurepaire, lequel contient deux lettres dont l'une demande des explications, à l'effet de connaître les gens suspects, tous les dits paquets, adressés au citoyen maire et à l'adminiotration de police et de surveillance, rapport aux fonctions qu'il exerçait, et enfin, ces listes, n'étant que des extraits des registres de (!^omités révolutionnaires auxquels on peut se reporter en cas de besoin, n'avons pas cru les devoir joindre au présent rapport^ au motif énoncé ci-dessus.
Après vérification faite d'une très grande quantité de papiers, tels que pétitions, lettres, réclamations, quittances, papiers de famille, comptes de dépenses de famille et relatifs aux fonctions de maire que le dit Pache occupait et n'y ayant rien trouvé qui puisse être joint au dit procès-verbal, les avons laissés à la citoyenne veuve Pache.
Et attendu qu'il est deux heures et demie sonnées, avons clos la présente vacation, ensuite de quoi nous avons réapposé nos scellés sur la porte du cabinet dont est mention ci-dessus, sur les deux bouts d'une bande de ruban et sur cire rouge à sceller lesquels avons laissé à la garde du citoyen Jurquet, gardien des scellés jusqu'à cette époque, et dont il a bien voulu se charger et la vacation a été remise à demain jeudi, dix heures du matin; de tout quoi, avons dressé le présent que toutes les parties cidessus mentionnées ont signé avec nous et notre greffier, les jours, mois et an que dessus après lecture faite, signé en la minute : veuve Pache, Boucher, Jurquet, Beauguille secrétairegreffier et Béquet, commissaire de police.
Dciixiciiic séance. — Et le dit jour, seize thermidor, dix heures du matin, nous, commissaire susdit et soussigné accompagné de notre secrétaire-greffier et pour continuer notre opération nous sommes transportés au domicile du dit Pache et Audouin cidessus mentionné ou étant, avons trouvé les citoyens Boucher et veuve Pache, fondés de pouvoirs, ainsi qu'est dit ci-dessus et aussi était présent le citoyen Jurquet, gardien des scellés, lequel nous les a représentés sains et entiers, ensuite de quoi les avons levés et continué notre opération dans la même caisse de bois blanc dont est mention dans la journée d'hier de laquelle avons retiré et examiné une infinité de papiers, tels que lettres de famille, mémoires de dépenses et recettes, registres, etc.
Ensuite une infinité de pièces, adressées au citoyen Xavier Audouin, secrétaire général et adjoint du département de la Guerre.
Plus une infinité de réclamations faites au même par des particuliers réclamant auprès de lui des emplois.
Plus une infinité d'ordres, réquisitions relatives à la place qu'il occupait.
Plus, dans un morceau de papier blanc où était enveloppée une somme de soixante-seize livres^ dix sols en assignats que nous avons remis à la citoyenne veuve Pache, laquelle a bien voulu s'en charger ainsi que tous les papiers ci-dessus mentionnés.
Et attendu qu'il est trois heures sonnées, avons clos la présente vacation laquelle avons remise à demain dix-sept du courant, neuf heures du matin, ensuite de quoi, avons réapposé nos scellés de la même manière que précédemment lesquels avons laissés à la garde du citoyen Jurquet lequel s'en est chargé, et ont toutes les parties ci-dessus mentionnées, signé avec nous le présent audit jour et audit an : ainsi signé veuve Pache, Boucher, Jurquet, Beauguille et Bequet, commissaire de police.
Troisième séance. — Et le dit jour, dix-sept thermidor neuf heures du matin, nous, commissaire susdit et soussigné, accompagné de notre secrétaire-greffier et pour continuer notre opération, nous sommes transportés au domicile du dit Pache et Audouin ci-dessus mentionné et étant avons trouvé les citoyens Boucher et veuve Pache fondés de pouvoirs ainsi qu'il est dit ci-dessus et aussi était présent le citoyen Jurquet gardien des scellés, lequel nous les a représentés sains et entiers, ensuite de quoi les avons levés et continué notre opération dans la même caisse de bois lîlanc dont est mention dans les journées précédentes de laquelle avons retiré et examiné une infinité de papiers tels que mémoires, adresses, pétitions, réclamations, etc. etc. venant des différentes autorités constituées, à eux adressés relativement à leur ministère et une grande quantité de lettres de famille.
Plus quatre paquets, cachetés sans adresse, lesquels ouverts contenaient un discours imprimé de Xavier Audouin à la Société des Jacobins de Paris contre la Constitution Britannique, impri-
mé par ordrede ladite société (i),tous lesquels papiersne pouvant être d'aucune utilité les avons laissés entre les mains de la citoyenne Pache.
Et sur une commode, était placé un fort paquet lequel développé contenait tous les brouillons, minutes des réponses faites par le secrétaire général du bureau de la Guerre tant aux autorités constituées qu'aux particuliers, tous lesquels papiers n'étant d'aucune utilité pour nous, les avons également remis à la citoyenne Pache.
Et attendu qu'il est deux heures sonnées avons clos la présente vacation laquelle avons clos la présente vacation laquelle avons remis à demain, dix-huit du courant, neuf heures du matin ensuite de quoi, avons réapposé les scellés, etc
Quatrième séance. — Et le dit jour, dix-neuf thermidor, neuf heures du matin, nous, commissaire susdit et soussigné accompagné de notre secrétaire-greffier et pour continuer notre opération nous sommes transportés au dit domicile des dits Pache et Audouin, ci-dessus mentionné où étant, avons trouvés les citoyens Boucher et veuve Pache, fondés de pouvoirs, ainsi qu'est dit ci-dessus et aussi était présent le citoyen Jurquet, gardien des scellés, lequel nous les a représentés sains et entiers ensuite de quoi les avons levés et continué notre opération, savoir dans une grande caisse placée dans le dit cabinet ; avons trouvé sept cartons remplis de papiers manuscrits sur la physique, les mathématiques, la chimie, l'histoire naturelle, le droit public, politique, l'histoire moderne, l'agriculture, etc., etc... tous lesquels manuscrits, antérieurs à la Révolution.
Un grand porte-feuille de bureau, contenant une infinité de papiers relatifs à l'administration de la guerre pour l'année milsept-cent-quatre-vingt douze, y joint, des états nominatifs des
(i) Aulard, Jacobins, V. 6ii.
employés des dits bureaux et un compte rendu par le citoyen Pache, propriétaire du portefeuille.
Plus dans le même portefeuille, neuf lettres à l'adresse du citoyen Pache, en qualité de Ministre de la Guerre, savoir : sous le numéro premier, une lettre en date du vingt-sept décembre, l'an premier, signée Roland, commençant par ces mots j^apprcnds dans le moment et finissant par ceux-ci : et Je crois devoir convoquer le Conseil à l'instant ; la seconde sous le numéro deux, signée Treilhard, commençant par ces mots : Sous le secret et finissant par ceux-ci : et profite^ de ma leçon, en date du trenteet-un décembre mil sept-cent quatre-vingt-douze. La troisième numérotée trois, signée Roland, en date du trente octobre, commençant par ces mots : j'ai craint, prévu et prédit et finissant par ceux-ci : mais bien de la circonstance et de Vliomme, la quatrième numérotée quatre, sans signature, commençant par ces mots : parler ait citoyen Pache d'une troupe de six-cents //o/«w« et finissant par ceux-ci : ou de les expulser, la cinquième numérotée cinq, sans date ni signature, commençant par ces mots : je dois vous prévenir mon cher collègue et finissant par ceux-ci : et que vous seul ponve^ parer à tout; la sixième numé-rotée six, en date du seize décembre, l'an premier, signée Merlin de Douai, commençant par ces mots : le vif intérêt que m'a inspiré pour vous et finissant par ceux-ci si elles sont justes, la septième, numérotée sept, en date du trente octobre mil-sept-centquatre-vingt-douze, l'an premier, signée Roland, commençant par ces mots : Je suis informé, mon cher collègue, et finissant par ceux-ci .• que je crois devoir vous donner, et un post-scriptum ; la huitième, numérotée huit, en date du trente-et-un octobre mil-sept-cent-quatre-vingt-douze l'an premier, signée Doumert, commençant par ces mots, l'administration des subsistances et finissant par ceux-ci : subsistances militaires, la neuvième, numérotée neuf, en date du trente-et-un octobre de l'an premier, signée Roland, commençant par ces mots, le désordre et
finissant par ceux-ci : maintenu en paix, toutes lesquelles pièces ont été par nous et les fondés de pouvoirs cotées et paraphées pour être jointes au présent et être remises à qui de droit.
Et ensuite fait Touverture d'un secrétaire avec la clef d'icelui où étaient renfermés primo : un presse-papier lequel contenait toutes pièces comptables à la décharge du citoyen Pache antérieures à la Révolution et relatives aux affaires particulières du citoyen Pache.
Ensuite dans les tiroirs, plusieurs brevets de pensions en qualité de secrétaire de la marine, différentes quittances de ménage et lettres de famille.
Sur les tablettes, quantité de papiers de famille des états des subsistances militaires et d'approvisionnements, des mémoires sur le commerce des Etats-Unis et la France, pour l'année milsept-cent quatre-vingt-douze, l'histoire abrégée de la Suisse, manuscrit, et quantité de notes manuscrites sur la physique.
Dans le même secrétaire, étaient plusieurs cartons renfermant des lettres par ordre de la correspondance, entre le citoyen Pache et sa femme ainsi que celle avec ses enfants, le tout antérieur à la Révolution.
Un autre carton très grand, renfermant tous les papiers concernant sa gestion dans le département de la Marine.
Dans une commode placée dans la même pièce dans un tiroir de laquelle avons retiré un fort paquet cacheté du sceau du Ministre de la guerre, numéro 3, lequel ouvert, contenait le tableau des opérations du citoyen Pache pendant sa gestion de Ministre de la guerre. Ensemble les rapports par lui faits à la Convention nationale, différentes soumissions et marchés sur l'habillement et campement des troupes comme aussi plusieurs ordres à la force armée parisienne pour différentes cérémonies^ des extraits des arrêtés du Conseil exécutif, des minutes et copies collationnées du compte du ministre. Tableaux sur les bouches à feu et leurs montures, pour les armées de la République.
Pliu un paquet intitulé Correspondance de Dumouriez, lequel paquet étant ouvert, renfermait des copies de lettres du général Dumouriez à différents ministres et réponses du ministre de la guerre à Dumouriez, tous lesquels papiers ne pouvant nous donner aucun renseignement relatif à l'objet de nos recherches les avons laissés à la citoyenne veuve Pache.
Et attendu qu'il est deux heures sonnées avons clos la présente vacation laquelle avons remise à primidi, vingt-et-un du présent, neuf heures du matin. Ensuite de quoiavons réapposé les scellés...
Cinquième séance. — Et ledit jour, vingt-et-un thermidor, neuf heures du matin, nous, commissaire susdit et soussigné, accompagné de notre secrétaire-greffier et pour continuer notre opération, nous sommes transportés au domicile des dits Pache et Audouin ci-dessus mentionné où étant, nous avons trouvé les citoyens Boucher et veuve Pache fondés de pouvoirs ainsi qu'il est dit ci-dessus et aussi était présent le citoyen Jurquet, gardien des scellés, lequel les a représentés sains et entiers. Ensuite de quoi les avons levés et continué notre opération dans la même commode dont est mention ci-dessus dans laquelle avons trouvé une commission pour le citoyen Xavier Audouin, portant qu'il ait à se transporter dans les municipalités, districts et départements à l'effet d'y faire telles réquisitions qu'il croira convenable pour le salut de la Patrie, ladite commission datée du trois septembre mil-sept-cent-quatre-vingt-douze à lui délivrée par le Conseil exécutif provisoire, plusieurs autres papiers adressés au citoyen Pache qui le nomme à différentes missions.
Plus une infinité d'autres papiers brouillons relatifs à ses affaires particulières, lesquels papiers ne pouvant nous être d'aucune utilité, les avons laissés à la citoyenne veuve Pache.
Plus sur une tablette dans l'un ces coins dudit cabinet, avons trouvé un carton rempli de papiers, de notes, de mémoires relatifs aux vins, huile, salaison, biscuit et autres objets de première nécessité pour la marine, le tout antérieur à la Révolution.
Plus dans une armoire, en forme de bibliothèque était un paquet de papiers, intitulés correspondance avec Xavier Audouin lequel étant ouvert et renfermait une infinité de demandes de place et les réponses à ces demandes, tous lesquels papiers ne nous étant d'aucune utilité les avons remis à la citoyenne veuve Pache.
Et attendu qu'il est trois heures sonnées avons clos la présente vacation laquelle avons remise à quartidi prochain vingt-quatre du présent mois, neuf heures du matin ensuite de quoi avons réapposé nos scellés, etc..
Sixième et dernière séance. — Et ledit jour, vingt-quatre thermidor, neuf heures du matin, nous, commissaire susdit et soussigné, accompagné de notre secrétaire-greffier et pour continuer notre opération, nous sommes transportés au domicile dudit Pache et Audouin, ci-dessus mentionné, où étant, nous avons trouvé les citoyens Boucher et veuve Pache, fondés de pouvoirs, ainsi qu'il est dit ci-dessus et aussi était présent le citoyen Jurquet, gardien des scellés, lequel nous les a représentés sains et entiers. Ensuite de quoi les avons levés et continué notre opération dans un paquet de papiers lequel extrait tant de la commode que de la caisse de bois blanc, dont est mention ci -dessus ; avons trouvé une lettre numérotée dix, écrite de Besançon le huit août mil sept-cent-quatre-vingt-treize, signée Sampso, adressée au citoyen général Hesse, commençant par ces mots : votre silence et finissant par ceux-ci : le républicain et un postscriptum au bas de la dite lettre.
Plus une autre, que nous avons numérotée onze, signée Charles Hesse en date du quatorze mars mil-sept-cent-quatre-vingt-treize an deuxième, commençant par ces vaois : citoyen Maire, je ne vous parle plus de moi et finissant par ceux-ci '.J'ai rempli mon devoir, Je réclame le vôtre, avec un petit post-scriptu m.
Plus une autre que nous avons numérotée douze, venant d'Orléans, en date du six mai mil-sept-cent-quatre-vingt-treize
an second, commençant par ces mots vertueux magistrat et finissant par ceux-ci je vous offre mon respect, signée Charles Hesse.
Plus une autre numérotée treize, venant d'Orléans, du vingtquatre juin mil-sept-cent-quatre-vingt-treize an second, commençant par ces mots: J'invoque toute l'influence de votre amitié et finissant par ceux-ci : J'en appelle à vous-même, signée Charles Hesse.
Plus une autre, numérotée quatorze ; Paris, du vingt-deux, soir, sans autre date, commençant par ces mots : Je prends la liberté et finissant par ceux-ci : un mot en réponse s'il vous plaît, signée Taillefer, député.
Plus une autre numérotée quinze, de Paris, du huit avril milsept-cent-quatre-vingt douze, commençant par ces mots : moyens infaillibles et finissant par ceux-ci : pour en connaître moi-même, signée Charles Hesse.
Plus une autre numérotée seize, datée de Londres, du dix-huit octobre mil-sept-cent-quatre-vingt-treize, commençant par ces mots : trompé par Biderman et finissant par ceux ci : vous devineriez à ces détails qui Je suis, signée Guillaume, la dite lettre adressée à Cambon, député à la Convention.
Plus une autre numérotée dix-sept venant de Limoges, du seize ventôse an deux, du citoyen Foucaud à Xavier Audouin, commençant par ces mots : l'arrestation de Préat,et finissant par ceux-ci : tant que Je vivrai.
Plus une autre numérotée dix-huit, de Commune d'Armes, ce douze nivôse, commençant par ces mots : c'est moi qui t'ai adressé et finissant par ceux-ci : se disputent les restes, signée Busson.
Plus une autre pièce numérotée dix-neut" sans date, commençant par ces mots : // me revient que l'on répand et finissant par ceux-ci : ./// contre-révolutionnaire, sans signature.
Plus une autre formant la dernière, numérotée vingt, du deux
avril l'an deux, adressée au citoyen Xavier Audouin, commençant par cesmots ne sois passiirpris etfinissantpar ceux-ci nous triompherons de tons nos ennemis, signée Sempronius GracchusVilate, ladite pièce venant de Tarbes; lesquelles pièces, paraissant mériter examen de la part des comités de gouvernements, les avons jointes au présent pour ainsi que les premières être remises à qui de droit, pour servir et valoir ce que de raison lesquelles cotées et paraphées par suite des premiers jusques et y compris la vingtième et dernière.
Et attendu qu'il n'y avait plus rien dans le dit local où nous puissions faire rechercher et porter nos regards avons levé les scellés tant sur une croisée que sur une porte où ils restaient encore apposés.
Et enfin, attendu que les citoyens fondés de pouvoirs n'ont fait aucune réquisition pour leur réapposition, nous avons déchargé et déchargeons par le présent, le citoyen Jurquet qui en avait été chargé jusqu'alors.
De tout quoi avons dressé et clos, le présent le dit jour et audit an, une heure un quart de relevée que toutes les parties mentionnées au présent ont signé chacun pour ce qui les concerne après lecture faite, ainsi signé en la minute veuve Pache, Boucher, Jurquet, Beauguille et Béquet, commissaire de police.
Sur quoi, nous, commissaire de police, disons que, conformément à la lettre de la commission administrative de police expédition dudit procès-verbal lui sera adressée, avec les pièces y mentionnées pour par elle en être statuée ce que de droit. Signé audit an, ainsi signé en la minute, Béquet commissaire de police.
Pour copie conforme, signé : Beauguhxe, secrétaire-greffier et signé : Beciuet, commissaire de police.
SAISIES AU DOMICILE DE PACHE
ROLAND à PACHE (2)
Paris, le 50 Octobre i'/92, Van I*^^ de la Bepiihlicjne Française.
Je suis informé, mon cher collègue, qu'il existe encore dans Paris, une fermentation sourde que des malveillants entretiennent dans l'esprit du peuple, et je sais que, si elle éclatait, il résulterait nécessairement des troubles qui exposeraient la tranquilité publique. Les circonstances actuelles semblent donc exiger des mesures de prévoyance que je crois très instant de prendre pour le maintien de la paix dont nous jouissons heureusement depuis quelque temps, et pour empêcher que de nouveaux désordres ne se manifestent, j'aurais pu m'adresser directement au commandant général de la force armée, pour invoquer sa surveillance à cet égard, mais le peu de succès qu'ont eu
(i) Le chiffre arabe correspond à la cote du procès-verbal de saisie.
(2) Pache devenu Tadversaire des Girondins inspirait une grande terreur à Roland : « Je ne mourrai que de la main de Pache, depuis qu'il se met à la tète des factieux de Paris ». Discours de Danton. André Fribourg, p. ^tJ. Déclaration de guerre aux Girondins, i" avril 1793.
jusqu'à présent les diverses réquisitions que j'ai été souvent dans le cas de lui faire, me détermine, mon cher collègue, à avoir recours directement à vous. Vous savez qu'une loi particulière vous a donné la faculté d'employer immédiatement la force armée de la capitale dans des cas particuliers^ et je pense que vous pourriez faire un usage utile de cette faculté, soit en prenant quelques précautions pour connaître l'esprit des corps militaires que renferme actuellement la capitale, soit par d'autres moyens sur lesquels je ne puis que m'en rapporter à votre prudence. J'ai lieu de croire que votre zèle et votre amour pour la tranquillité publique vous porteront à prendre en considération l'avis que je crois devoir vous donner.
Le Ministre de l'Intérieur : Roland.
Post scriptum, de la main de Roland :
J'ajouterai, mon cher collègue, que je n'ai pu jusqu'à présent, obtenir aucune garde pour les magasins publics des subsistances de Paris ; que ceux même qui étaient dans l'usage d'en avoir, n'en ont plus; enfin, qu'une partie des comestibles destinés pour l'approvisionnement de Paris, a été pillée par le peuple avant-hier, sur le pont de la Tournelle et que l'on a forcé à vendre une autre partie de grains et fourrages à un tiers au dessous de leur valeur ; le tout faute d'une force suffisante pour réprimer de pareils excès.
Il [3]
J'ai craint, prévu et prédit ce que vous allez lire, mon cher collègue; je n'y ajouterai autre chose que les malheurs ne paroviennent pas tant de la déviation des principes, dont le public peut s^apercevoir et avertir à temps, que du retard ou défaut d'à-
propos. Quoi qu'il en soit, renvoyez moi, je vous prie cette lettre singulière mais bien de la circonstance et de l'homme. Salut.
Roland.
Le 30 octobre.
III
DOUMERT à PACHE
Paris, le ^i octobre I'JÇ2, Van I^^ de la République française.
Au ministre de la guerre, l'administrateur des subsistances militaires.
Citoyen,
L'administration des subsistances militaires ne connaît point le soi disant citoyen Jean Bouquet, et elle n'a chargé qui que ce soit de requérir ni d'employer aucune force armée, pour des transports de denrées ou approvisionnements quelconques, soit à Paris, soit aux environs.
Elle désirerait même que l'imposture fiit punie de manière à en imposer aux malveillans et à disculper les agents des subsistances militaires.
L'administrateur des subsistances militaires.
DoUMERT.
IV [q\
ROLAND à PACHE
Le désordre, mon cher collègue, devient extrême dans Paris, l'on arrête les subsistances à l'entrée de la ville; je n'ai que la réquisition à opposera tant de maux, ettoutes celles que j'ai faites au commandant de la garde nationale ont été infructueuses : je vous prie d'écouter les bons citoyens qui se présenteront à vous, et de leur donner main forte pour que Paris soit approvisionné et maintenu en paix.
Paris, le ^i octobre Je Vaii A''' de la République.
Roland.
Conseil. — Parler au citoyen Pache d'une troupe de 600 hommes environ qui est en garnison à Saint-Germain et qui y montre la plus grande insubordination et y commet des désordres. Les officiers ne peuvent la contenir. On rapporte que ces jours passés Santerre fut en passer la revue, qu'il caressa beaucoup ces soldats, but avec eux et qu'il s'en fut chancelant sur son cheval. S'il arrivait quelque chose à Paris, n'aurait on pas tout à redouter d'une troupe comme celle-là, dont les agitateurs s'empareraient avec la plus grande facilité.
On croit que le seul moyen de la rétablir dans la discipline ce serait de l'envoyer aux frontières; la présence de l'ennemi et la nécessité de la rigueur la forcerait de soumettre les mauvais sujets ou de les expulser.
VI
Paris, i6 Décembre, l'an /''•' de la République.
MERLIN, (de Douai), député à la Convention nationale au citoyen PACHE, ministre de la guerre
Le vif intérêt que m'a inspiré pour vous une profonde estime de vos vertus, m'oblige de vous faire part de ce qu'on m'écrit sur votre compte de l'armée des Pyrénées, en date du i (?) de ce mois.
« J'ai quitté l'excellent général Servan ce matin ; il se rend « au poste de Toulouse, il m'a encore répété que le Ministre de (( la Guerre était à lui faire la/-'* réponse à y lettres Importantes « qu'il lui a écrites, il n'y a pas une pièce de canon dans cette « armée des Pyrénées, il n'y a pas le commencement d'un maga- « sln et l'on veut nous aventurer ? »
Voilà ce que m'écrit un homme bien zélé pour la chose publique. Je dois ajouter qu'il n'est pas le premier qui se soit plaint à moi de l'excessive lenteur de votre correspondance : on accuse hautement quelques chefs de vos bureaux d'aimer plus leurs plaisirs que le travail. Je ne sais si cette accusation est fondée ; mais j'ai cru devoir vous la déférer, averti des plaintes qui s'élèvent, vous serez à même d'y faire droit si elles sont justes.
Merlin (de Douai).
VII [I] ROLAND à PACHE
J'apprends dans le moment, par un témoin du fait que la secion du Luxembourg vient d'arrêter de se mettre cette nuit en
insurrection, comme dans la nuit du 9 au 10 août, de se distribuer dans les sections, d'aller assassiner Louis Capet, quelques ministre et plusieurs députés de la convention. J'en informe le Maire et le charge de prendre les mesures convenables : l'on va en instruire la Convention, et je crois devoir convoquer le conseil à l'instant.
27 Décembre, Van 7^'' à 10 heures du soir.
Roland (i).
VIII [5] ROLAND à PACHE
Je dois vous prévenir, mon cher collègue, qu'il y a une nouvelle conjuration, formée ce matin chez un nommé Perret, ancien maire d'Avignon, qui est à la tête du Club des Cordeliers et du parti Marat, des Marseillais; il est question: 1° de se porter à la commune, d'y enlever tous les papiers, pour la mettre dans l'impossibilité de rendre des comptes; 2° de se porter chez moi, chez Buzot et autres députés pour nous égorger. Voilà ce dont je suis sûr ; j'ai les noms de ceux qui ont vu et entendu.
Je reçois l'avis d'une autre part, que le commandant général n'a donné sa démission que pour n'être pas sous les ordres du ministre de la guerre ; mais que son but est d'être proclamé par le peuple, maréchal de la République. Il agite déjà et se fait des partisans. L'on pense que vous pourriez prévenir ces malheurs, en hâtant l'arrivée du bataillon d'Autun et de prévenir les Marseillais et
(i) En marge : « Instante
autres. Il parait que le temps presse, et que vous seul pouvez parer à tout.
Je vous salue. R.
IX
TREILHARD à PACHE
Citoyen ministre,
Sous le secret, je préviens que vous n'avez plus que très peu d'heures pour vous soustraire aux malheurs qui vous sont préparés par les ennemis du bien. Profitez de mon avis, fuyez au plus vite, avant deux fois vingt-quatre heures, vous êtes perdu ; si vous restez, les Manuel, les Thuriot, les Marat ont gagné leur cause, tout est perdu, fuyez. Brûlez la présente et profitez de ma leçon.
Treilhard.
Le 31 décembre 1792.
TAILLEFER à PACHE
Paris, le 22, soir.
Je prends la liberté, citoyen, de vous demander si vous avez encore saisi l'occasion de conférer avec quelques uns de vos collègues, sur le mémoire que je vous ai soumis, relativement à la guerre de la Vendée, et aux moyens de la comprimer. Les circonstances deviennent de jour en jour plus urgentes ; tous les bons esprits sentent la nécessité d'en venir à une mesure décisive pour en finir, on en a encore parlé dans la Convention au-
jourd'hui, et ceux-là même qui ont combattu la proposition d'un tocsin universel dans toute la république, idée effectivement peu sage, et qui dans certains départements pourrait amener des résultats avantageux à la malveillance, n'ont cependant pas laissé de convenir que dans les départements du centre dont l'esprit est bon et auxquels Paris donne le ton, cette mesure serait salutaire et qu'en définitif, on serait réduit à l'employer, avec peu de fruit sans doute, si l'on attendait à la dernière extrémité ; tel a été notamment Tavis de Thuriot, dont le civisme et le jugement vous sont connus.
Pour l'amour de la Patrie, citoyen, je vous conjure d'exposer ces idées, nos maux, nos dangers, nos ressources, nos moyens, à ceux de vos collègues qui possèdent votre confiance; encore une fois, il n'y a pas de moments à perdre, nous n'en avons que trop perdu. L'audace, les succès des rebelles sont dûs à notre faiblesse, à notre inconcevable torpeur; bientôt, si l'on ne lui oppose pas le développement de la grande, la dernière ressource des Républicains: l'insurrection, nos maux deviendront à leur comble ; la république périra, l'épée de Damoclùs frappera nos tètes.
Vous savez qu'une foule de ces vils soldats faits prisonniers, ou plutôt complices, et propagandiste:^, à Saumur, se sont glissés dans la section de Paris, et ailleurs, ou ils poursuivent l'esprit public par des prolégomènes infâmes, à la louange des révoltés. Hier, j'en ai fait saisir plusieurs dans la section des Tuileries que j'habite. La Convention a prononcé un décret aujourd'hui, contre les gens, mais sans une exacte surveillance, ils peuvent corrompre. Mais si, l'on ne secoue cette bonace léthargique avec le trident de l'insurrection, bientôt la Vendée sera appelée par la perte de l'esprit public, et d'ici on lui tendra la main.
Conférez avec vos amis, avec vos collègues, avec les grands colliers des jacobins sur toutes ces choses. Secouez le Comité de salut public, qui s'endort ou s'affaisse sous le travail ; proposez lui cette mesure dont j'ai parlé ou telle autre meilleure que
votre sagesse aura suggérée. Je sais qu'on offre de dix à douze mille soldats tirés de Metz. Excellente ressource, sans doute, mais elle n'est pas encore en mouvement, mais elle n'en rendra que nos moyens plus forts sans les rendre inutiles, d'ailleurs, le temps se perd. Le Comité nous fait des bouts de rapport, cela ne satisfait pas ceux que les dangers de la patrie alarment. Adieu. Citoyen, recevez mes fraternelles salutations.
Taillefer, député.
Rue Saint-Nicaise, n^ lo.
Ecrivez-moi un mot en réponse, s'il vous plait.
XI [II] Charles HESSE à PACHE (i) A Paris, Je 14 Mars lyg^ Van 2^ de la République Française.
Citoyen maire, je ne parle plus de moi, mais bien de la chose publique, si je connaissais le ministre de la guerre autant que vous, je m'adresserais à lui. Voici le fait en peu de mots :
Votre successeur Beurnonville est un coquin (et je le prouve). A l'époque de la trahison de Dumouriez, le fameux Custine envoyait à Besançon le général Wimpffen, contre-révolutionnaire connu mais les corps administratifs lui ont signifié de sortir de la ville, et je vous envoie à cet effet, la lettre originale qui m'est écrite de Besançon, en date du 8 avril, par un homme irrévocable, cela doit vous prouver la connivence de Dumouriez, de Beurnonville et de Custine, je vous le repète encore une fois,
(i) Cf. Arthur Chuquet. Un prince Jacobin, Charles ae Hesse ou le général Marat. Paris, A. Fontemoing, 1906 in-8° 423 p.
dussè-je perdre ma tête sur un échafaud, vous n'ouvrirez les yeux sur Custine que lorsqu'il ne sera plus temps.
Vous verrez, par un article de cette même lettre, que Perpignan est dépourvu généralement de tout et j'ai remis le même état il y a quinze jours à Servan qui a rougi et ne m'a rien répondu (et on veut faire la guerre aux Espagnols).
Je vous dénonce en outre le citoyen Dubreton, commissaire ordonnateur à Bayonne, comme un aristocrate fieffé (et je prouve) il sort des bureaux de la guerre et a travaillé sous Lajard et D'à baucourt et mon aide de camp Bonis (i) me le dénonce en date du 9 avril 1793 et signe comme moi, j'ai sa lettre entre les mains (et on veut faire la guerre aux Espagnols) ; en vérité, c'est une démence.
Citoyen maire, j'ai rempli mon devoir, je réclame le vôtre.
Je suis avec respect et la plus profonde estime.
Charles Hesse, lieutenant général.
P. -S. — Si vous n'avez plus besoin des deux papiers que je vous ai confiés, il y a huit jours, je vous prie de me les renvoyer.
XII
SAMPSO à Charles HESSE
Besançon, le 8 Avril lyp^, Van 2^ de la République Française.
Mon Général, Votre silence me fait craindre pour votre santé, cette crainte m'afflige, veuillez, je vous prie me tirer d'inquiétude ; écrivez-
(i) Bouis (Joseph-Marie), aide de camp de Hesse. Cf Chuquet, 0/. cif, p. 415.
moi un mot, dites-moi que vous vous portez bien et me voilà content.
Les nouvelles de l'armée de la Belgique sont très affligeantes. Les troubles de l'intérieur sont une suite indispensable de la perfidie de Dumouriez. Ce scélérat voulait donc nous donner un roi, il veut nous intimider encore, par les proclamations qu'il a faites à son armée ; mais le monstre courbera la tête sous le glaive de la loi.
Besançon s'est ressenti de la secousse qui a eu lieu dans presque tous les départements de la République, mais les corps administratifs ont prévenu l'orage, en mettant en état d'arrestatation, 126 individus suspects. Cette mesure a été prise, parce que nos aristocrates se félicitaient déjà que la perfidie de Dumouriez favoriserait la contre-révolution ; les jacobins redoublent de surveillance, les vrais sans-culottes s'oublient toujours lorsqu'il s'agit de sauver la chose publique.
Je vous avais annoncé, dans ma dernière lettre, que le Général Wimpffen devait venirprendre le commandement de la 6^ division; il est enfin arrivé le 4 du mois, il a été réquérir le département d'enregistrer sa commission. Le directoire a cédé aux désirs du général, mais l'enregistrement fait, le procureur général syndic et le président ont dit à Wimpffen, qu'ils lui conseillaient au nom de la chose publique de se retirer de Besançon où sa présence ne pouvait qu'être nuisible ; le directoire de district et la municipalité sont venus ensuite, ils ont tous parlé le langage de la vérité, le maire s'est surtout distingué par son énergie Enfin Wimpffen à qui le cœur a dicté une mesure sage, a prié les administratifs de recevoir sa démission, et il est parti sur le champ. Un conventionnaire qui se trouve en cette ville a ordonné au général Sparre (i) de rester jusqu'à nouvel ordre.
(i) Arthur Chuquet, op. cit : p 218.
Le général Deshautschamps(i) vient d'obtenir sa retraite àcause d'infirmité. Legrand est toujours le même. Le commandant de la place m'a chargé de vous dire que votre fusil ne serait fait que dans le courant de la semaine et qu'il ne manquera pas de vous le faire passer tout de suite. Le citoyen commandant m'a chargé, en outre, de vous dire mille choses honnêtes.
Les troubles des environs des [un nom de lieu illisible] sont apaisés ; il y a une grande quantité de prisonniers ; il serait à souhaiter que les lois fussent promptes et sévères. 11 n'y a rien de nouveau du côté de la Suisse.
Des nouvelles que je viens de recevoir de Perpignan m'annoncent que le département manque absolument de troupes, des armes, des munitions de guerre et des denrées, mais, quoique l'on manque de tout, les Espagnols n'osent pas nous attaquer, ils sont sans doute convaincus de la vérité que les hommes libres vaincront toujours les esclaves et les despotes.
Donnez-moi, je vous prie, des nouvelles de Paris et de la Convention. Dites-moi l'époque où vous croyez que Bouis arrivera à Paris, je ne sais plus de ses nouvelles depuis le 17 du mois passé.
Recevez, je vous prie, l'assurance de mes sentiments fraternels, je suis avec cordialité citoyen général, votre dévoué concitoyen.
Le Républicain,
Sampso.
P. S. — Brian d'Ormois et les sans-culottes de Besançon vous disent mille choses honnêtes. Courage, mon général. Les revers de la république doivent augmenter s'il est possible, notre courage. Nous devons sauver la république, dussions-nous mourir;
(i) Cf. A. Chuquet, p. 220.
nous devons tenir notre parole. La liberté ou la mort, doit être à jamais notre devise.
Le citoyen Sampso est lieutenant colonel du 3e bataillon du Gard, installé par moi et confirmé par vous, alors ministre.
Charles Hesse.
XIII ]i5]
Charles HESSE à PACHE
L'ail ^^ de la Liberté, le 8 avril i'/p2, à Paris.
Moyens infaillibles, pour savoir tous les projets des puissances étrangères, à très peu de frais, et sans ambassadeurs ni envoyés, ni consuls (i).
M. Bettmann, de Bordeaux, a dix millions de bien. 11 est banquier et consul pour S. M. l'Empereur dans cette ville. Il faudrait donc aviser, soit par un de ses commis, soit par un de ses agents au moyen de découvrir les intentions de l'Empereur. Cette commission ne doit être confiée à Bordeaux qu'à deux ou trois personnes au plus, dont la prudence, la discrétion, l'honnêteté et l'esprit, soient parfaitement connus. Ce Bettmann de Bordeaux est sans enfants et a soixante et douze ans. Toute sa fortune retombe à son frère qui demeure àFrancfort-sur-le-Mein. Celui-ci est le banquier de toutes les cours d'Allemagne et particulièrement de S. M. l'Empereur. 11 est chargé spécialement de
(i) Hesse qui avait voyagé, connaissait l'Europe et particulièrement TAllemagne: il Kjait les journaux allemands. II traitera dans la suite les questions de politique extérieure dans VAmi des lois. (Chuquet, op. cit. p. 377).
toutes les remises d'argent pour les troupes, paiements, approvisionnements et magasins de guerre. Sa fortune est immense et sa cupidité insatiable. 11 est en correspondance journalière avec son frère de Bordeaux qui frète journellement des vaisseaux pour Ostende, Trieste, Dantzig, Hambourg et Thorn. Je recommanderais également à la surveillance des amis de la constitution de Marseille, avec les mêmes précautions qu'à Bordeaux, le chevalier d'Aquino, consul du Roi de Sardaigne, subtil et fin comme un Italien, et M. Kick, consul de Sa Majesté l'Empereur. Il y a de plus, deux négociants à Marseille, dont j'ai oublié le nom, qui sont en correspondance directe avec le ministère et le comité autrichien, et qui frètent également pour Trieste, Livourne et les iles du Levant.
11 existe aussi à Bordeaux, une maison de banque, dirigée par M. Valkiers de Gamarache, riche négociant de Bruxelles, et successeur des frères Rambert (c'est entendu). 11 me semble que des agents actifs et intelligents et surtout bien payés, envoyés dans ces deux villes sous le prétexte spécieux du commerce, auquel même on pourrait les intéresser pour en être plus sûr, voyageant en outre sur les vaisseaux frétés, pourraient nous rapporter des renseignements positifs et détaillés (c'est entendu).
REFLEXIONS
Les ambassadeurs ministres étrangers et les émissaires mêmes, sur les frontières ne donnent jamais que des nouvelles tardives et souvent celles qu'on ne veut pas leur cacher. Par mon projet, au contraire, sous le manteau du commerce, on obtiendrait des nouvelles précises, positives et données aussitôt que formées. L'Empereur, le Roi de Prusse, la Suède, la Pologne, le Danemarck, le Roi de Sardaigne, l'Espagne et Naples seraient tout de suite à découvert, par ces mesures qu'on prendrait dans les
difféients ports que j'ai nommés ci-dessus et le ministre des Affaires étrangères travaillerait alors avec plus de certitude et de confiance. Les circonstances du moment rendent ces mesures nécessaires et infaillibles selon moi.
Je donnerai, à cet effet, moi-même, au ministre, tous les renseignements et instructions qu'il pourra désirer; car j'ai été sur les lieux pour en connaître moi-même.
Charles HESSE, officier général.
XIV
Le Même à PACHE (i)
Orléans, le 6 Mal i"]^), l'cin 2^ de la République Française.
Vertueux magistrat, je dépose les peines de mon cœur dans votre sein. Voici le fait :
J'ai été nommé le i6 mai général de division dans l'armée des Alpes, et les commissaires Dubois-Crancé et Albite m'avaient laissé en partant de Paris un ordre par écrit, pour rester à Lyon et y prendre le commandement, car nous avions prévu tous les malheurs. Arrivé à cette ville, eh bien ! le i8 mai, deux jours après le départ des commissaires, Bouchotte m'a ordonné de partir 1 our Orléans. J'ai refusé, il a insisté, j'ai dû obéir. A présent, je \ous demande s'il ne m'est pas permis de croire que Bouchotte fut dans le secret ; et certes, je vous le dis en confiance, si j'avais été à Lyon, les patriotes eussent été vainqueurs, sans effusion de
(i) Cf. Arthur Chuquet, op. cit.
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sang. J'en pleure de rage. Répondez-moi sur cet article, car je le crois de la plus haute importance.
Dieu merci, les quatre commissaires aristocrates de la Convention sont partis avant-hier de notre ville. Lcsagc était le plus dangereux de tous. Ne le perdez pas de vue ; car à coup sûr, c'est un des agents du complot brissotin.
Je vous ai promis de vous instruire des faits qui pourraient compromettre la chose publique ; je vais vous tenir parole, et je vous dénonce une force départementale que j'ai découverte à Orléans, et voici la copie de ce que j'ai écrit à ce sujet à l'adjoint Deforgue, ^^ division et la municipalité provisoire d'Orléans, aussi bonne que celle de Paris, écrit par le même courrier à ses députés à la Convention.
« Les Volontaires de Seine-et-Marne qui sont ici depuis le « 24 mai, au nombre de quatre compagnies et qui y attendent « l'arrivée de cinq autres pour compléter un bataillon, ont une « solde de trente francs par jour qui leur est payée par le depar- « tement du Loiret, et qui doit être remboursée par le départe- « ment de Seine-et-Man/e, au moyen d'une imposition que ce « département doit lever sur les riches. Ce bataillon, en outre, « n'est avoué, ni par le Ministre de la Guerre, ni par le pouvoir (( exécutif provisoire, et cette levée de trente francs par jour (( est contraire à toutes les lois. Il étoit bien libre au départe- « ment de Seine-et-Marne de mettre dans la poche de chaque « volontaire cinquante louis, si cela lui eût convenu, mais ce « département ne pouvait pas créer de soi/ a 11 for/ /c privée une « paye plus haute que celle des autres troupes, ety6' vo//s déi/oucc « ce fait comme attentatoire à la liberté p//hliqiie et an maintien de (( la diseiplii/e et de la tranij/iillité (i). Je vous avoue même que
(i) Chuquet, op. cit., p. 228-n. Hesse à Bouchotte (3 juin) et à Deforgues, 5 juin (A.GJ.
« les autres troupes n'ont pas vu avec plaisir l'augmentation de « solde dont jouissent prématurément les quatre compagnies de « Seine et-Marne, quoiqu'elle soit accordée par le département. « C'est une providence que cette différence de paye n'ait pas em- « pêche la création des quatorze bataillons déjà partis pour « Tours. Il aurait pu en résulter les plus grands malheurs. J'ignore (( l'intention du fondateur ; elle est perfide et punissable au der- « nier point. Faites-en part au ministre de la Guerre pour qu'il « prenne une connaissance prompte de tous les faits, et qu'il « avise aux moyens qu'il jugera les plus convenables ».
Je vous prie d'en conférer avec Collot d'Herbois, Julien, et les députés du Loiret ; car cela mérite d'être approfondi et pourroit donner lieu à des éclaircissements très curieux.
La société populaire est excellente et l'esprit public gagne chaque jour. De mon côté, nuit et jour, je suis occupé des intérêts de la république et je puis dire avec fierté que je la sers gratis, car on ne paye, ni moi, ni mon aide de camp.
Adieu, citoyen Maire. Je vous offre mon respect.
Le général de division,
Charles Hesse.
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Le Même à PACHE
Orléans, le 24 juin iJÇy, l'an 2^ de la République française, une et indivisible.
Citoyen Maire, J'invoque toute l'influence de votre amitié et de votre estime pour moi. Je la mérite, car je suis honnête homme et s'il pou-
vait vous en rester un doute, je vais vous en donner la dernière preuve.
Les commissaires de la Convention Bourdon de (l'Oise) et Dameret viennent de nous démontrer, au Comité du salut public de la municipalité d'Orléans, que l'armée de Tours est désorganisée ; que les généraux de cette armée, à l'exception de Santerre, sont des traîtres et des imbéciles, vu qu'on n'a pris aucune des dispositions militaires d'usage ; en un mot qu'il n'existe ni redoute, ni retranchements, ni avants-postes, ni postes détachés, ni correspondance établie. Il ne m'appartient pas d'en juger ni de prononcer, puisque je suis à Orléans. Ce que je sais bien à la vérité, c'est que le député Carra a empoisonné l'esprit public.
Pour remédier à tant d'inconvénients, les commissaires de la Convention doivent demander au Comité de salut public de la Convention le pouvoir de m'installer général en chef à Tours. Je m'y suis refusé et je m'y refuse encore. Dépourvu d'ambition, d'intérêt et d'amour-propre, je ne puis, ni ne dois accepter la place de général en chef; car quoique depuis le 14 juillet 1789, je sois resté, comme Marat, incorruptible, et ce qui est plus étonnant encore, quoique je n'aie jamais été dénoncé, j"ai contre moi le péché originel ; car je suis né pour mon malheur prince de Hesse, et il ne convient pas à la nation française d'avoir pour général en chef, un prince de Hesse, quand elle fait la guerre à tous les tyrans d'Allemagne. Je vous conjure donc^ au nom de la chose publique et comme citoyen français, en mon propre nom, de me laisser en seconde ligne et de vous opposer à ma nomination sur laquelle vous devez être consulté.
Je vous rendrai bien plus de services, comme général de division, car ainsi que Marat, je ne cesserai de vous dénoncer les aristocrates, les feuillants et les traîtres. J'ai la fierté et la certitude de vous dire que j'ai déjà sauvé six cents millions à la France, et la paix serait déjà faite, si les ministres de la République, avaient voulu m'en croire. Mais, ainsi que Cassandre et
Marat, je suis toujours écouté et jamais cru. Laissez-moi donc retourner à l'armée des Alpes avec mon ami Dubois-Crancé et je vous promets de vous rendre un bon compte de Lyon et des frontières.
La seule demande que j'ose vous faire et que je vous ferai toujours, c'est de me protéger contre mes calomniateurs et d'obtenir de la Convention nationale, quand la paix sera faite, du pain et un asile pour y mourir en repos ; car il est bien juste qu'elle récompense un étranger qui a renoncé à ses titres, à ses biens et dont la tète est proscrite, et qui la sert avec un zèle et une fidélité irrévocables. J'en appelle à vous même.
Je suis avec respect, citoyen Maire,
Le général de division, Charles Hesse.
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GUILLAUME à CAMBON
Lo/idrcs, le i8 octobre lyp^.
Monsieur, Trompé par Biderman, commissaire municipal, vous avez, à votre tour, trompé la nation, dont vous gérez les intérêts, et vous lui avez volé plus de 3 millions. Je ne vous en ferais pas l'observation, si les bases du décret que vous avez fait rendre le 24 novembre 1792, ne présentaient cette somme comme un déficit qui doit frapper sur ma maison. Vous avez senti le ridicule de la commission municipale, qui après avoir usurpé ma maison s'y perpétuait, sans rendre compte de sa gestion. Vous avez fait ordonner ce compte, sous peine d'interdiction ; Biderman vous l'a ordonné, et il vous a dit un mensonge que l'éinissioit
des billets de la maison de secours était de 10.213.500 francs. Non. C'est la fabrication qui est de cette somme. Cela résulte des procès-verbaux dans lesquels on a constaté la quantité des talons des registres de différeuLes couleurs, ces talons prouvaient qu'il y avait eut une fabrication de telle somme ; mais n'établissait pas l'émission. Ce second objet était constaté ^ar des bordereaux journaliers d'émission, des registres et autres pièces trouvées dans mes bureaux, et ils se montaient à 7.400.000 francs. Je vous l'avais dit dans un mémoire très court que j'avais donné à la Convention, le i'^^' octobre 1792 et qui a été renvoyé après lecture, au Comité des finances. Vous devez sentir cette différence delà fabrication à rémission. Dans les mois de février et mars, mon émission était inférieure de plus de moitié à celle que j'ai faite dans les mois de janvier et décembre précédents. J'avais cependant conservé le même nombre d'ouvriers de fabrication : il y avait donc tous les jours, un excédent de fabrication sur l'émission ; c'est cet excédent qui était dans mes bureaux, ainsi que mes registres le constatent, qui a été pillé par Biderman de Lorme, alors juge de paix, son adjoint Dorival et autres fripons de cette trempe; aussi, quoique dans ma maison, n'ai-je pas été présent à l'apposition des scellés, le procès-verbal le prouve. De Lorme a voulu revenir sur ce fait par un faux qui est constaté dans une information faite ad hoc par devant un de ses confrères.
J'ai intérêt que vous revisiez le compte qui vous a été donné par Biderman et que vous lui fassiez regorger les trois millions qu'il vole, par votre ministère à la Convention, et qu'il fait appliquer à un prétendu déficit de ma caisse.
S'il ne vous a pas payé pour consentir l'approuvement de ce compte faux, vous y reviendrez; dans le contraire, vous n'y reviendrez pas et je vous aurai toujours en opposition, tant que vous serez le principal gérant des finances de France.
je ne me livre pas aujourd'hui à beaucoup de renseignements,
parce que je ne sais pas si votre intention serait d'en faire usage : votre conduite d'après cet avis, dirigera la mienne. Saisissez cependant mon objet et ma marche. Je ne veux que vous démontrer le faux du compte qui vous a été présenté par Biderman: je ne veux pas vous en rendre un, je ne vous en dois pas. Je n'en dois pas à la commission municipale qui s'est emparée de ma maison, et ce, contre les dispositions mêmes du décret du 28 mars, je n'en dois point au département qui, jaloux du pillage fait par la commission, s'est emparé à son tour de la gestion qu'il a d'abord confiée à Guérin et aujourd'hui à Jacques Brisset^ qui, sur ma plaidoirie a été condamné au carcan et au bannissement pour escroquerie ; je ne dois compte qu'à mes créanciers, qu'aux porteurs de mes billets, de ma signature, parce que je n'ai pas fait une opération publique, nationale, municipale, maïs particulière, une simple opération de banquier, de commerçant. Mes billets n'étant échangeables que contre ceux de la caisse patriotique, c'est-à-dire d'un autre banquier, et malgré le départ furtif de mon caissier, si on ne m'eût pas jeté dans les fers, si on n'eût pas livré ma maison au pillage de la commission et de ses satellites, si on m'eût laissé continuer mes opérations qui, malgré tous les décrets de suppression ont été encore dix mois en vigueur, j'aurais tout payé et j'aurais même une fortune de plus de deux millions, je veux dire la masse de la propriété.
Sans doute, vous n'expliquerez pas contre mon affaire, mon départ. Je suis resté tant que j'ai eu l'espoir de me faire rendre justice. Mais mes deux associés, égorgés dans la nuit du 2 Septembre, massacre auquel je n'ai échappé qu'en prenant le nom de M. de la Mothe, m'avertissaient assez des intentions de la commission envers les chefs, et propriétaires de la maison de secours ; arrêté deux heures après, je suis encore assez heureux pour conserver ma vie, malgré l'ordre de mon massacre signé Sergent et Marat. Je l'ai encore en original. On me promène
ensuite d'une prison faite pour moi au Marché aux chevaux, à Sainte-Pélagie, à l'Abbaye, à Bicètre, et, enfin, votre décret du 19 septembre, me fait, réintégrer dans ma maison, sous la garde d'officiers municipaux. Je fais procéder à la levée des scellés, je crie au pillage, je l'établis de tous côtés. Biderman est désolé de ma fermeté, il redoute les lumières que je porte sur ses opérations premières, et me fait proposer de m'éloigner, il y met la condition que je n'enverrai aucune réclamation, que je garderai le silence dans l'état actuel des choses sur tout ce qui est relatif à ma maison, je promets tout; et Biderman remet à son collègue mon gardien, trois passe-ports signés du ronsL'il executif provisoire, au moyen desquels j'ai passé en Angleterre, j'ai même revu, à l'embarquement, les hommes de l'ambassade.
Je ne dévoile aujourd'hui les menées de Biderman, contre la parole que je lui avais donnée, que parce qu'il a eu l'infamie de faire déclarer par un jury, composé de ses confrères, que ma maison avait fait banqueroute, quand il n'v avait pas même une faillite, et que j'étais complice de cette banqueroute ; il me met sur la même ligne que Vancher et Boulot, mes infidèles commis, moi qui me suis rendu seul chez Pétion lors maire (c'est un des noms de la Révolution que je prononce avec le plus d'horreur, parce que c'est lui et Manuel qui ont préparé et ordonné les massacres du 2 septembre, qu'ils ont fait exécuter par Dugazon; cette scène est et sera longtemps présente à mon esprit), moi qui ai rendu plainte sur le champ contre eux, moi qui suis resté sous le couteau, moi qui avais dans mes appartements, bureaux et cabinets, toute ma fortune particulière que j'ai sacrifiée à l'instant. Si vous voulez éclairer cette affaire, vous pourrez m'écrira, mais avant de lui donner quelque éclat, emparez-vous de tous les papiers de ma maison et des procès-verbaux d'apposition de scellés, je vous donnerai ensuite un de mes commis qui est à Paris, qui travaillera avec votre homme de confiance. Et en suivant la marche que je leur indiquerai, et les renseigne-
ments que je leur ferai passer, les véritables banqueroutiers de la Maison de Secours seront bientôt connus.
Chargez vos correspondants de me faire tenir votre lettre à Londres, sous le couvert de M. Maze et Le Chevalier, à Amsterdam, sous celui de M. Muitman et son fils, à Liège sous celui de M. Coppmeur. Vous choisirez, mais ie serai en Hollande vers le 19 novembre.
Vous qui êtes le conseiller général des finances de France, vous pourriez m'adresser une procuration à l'effet d'habiter l'hôtel de l'ambassadeur de France à la Haye. Il s'abime, du moins, la majeure partie des appartements. C'est une faible indemnité que m'accorderait la Nation à moi qui ai été dépouillé au nom de cette même Nation par ses infâmes agents municipaux.
Je vous fais passer cette lettre par trois voies dift'érentes ; si je ne m'aperçois point qu'elle vous soit parvenue, je vous l'adresserai par la voie des journaux.
Quand je ne me nommerais pas, vous devineriez à ces détails, qui je suis.
Guillaume, Directeur de la Maison de Secours de Paris.
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FOUCAUD à Xavier AUDOUIN
Limoges, sextidi 16 vciitosc. Van 2 de la République française, une et indivisible (6 mars lyg^).
L'arrestation de Préat n'est plus un dit-on, il est incarcéré depuis hier à deux heures après-midi, à la grande satisfaction de bien du monde. Je serais moi-même aussi satisfait qu'aucun
autre si je croyais que le prévenu fut criminel, car je regarde la découverte d'un faux patriote comme une victoire plus importante que la mort de plusieurs aristocrates avérés. Mais il s'en faut bien que j'aie condamné Préat à la première lecture des lettres qui ont motivé son arrestation ; et de suite j'ai manifesté mon opinion à la société qui, sur ma demande, a arrêté qu'elle lui donnerait deux défenseurs officieux, spécialement chargés non pas de le justifier, car cette importante fonction lui appartient en propre, mais de hâter son jugement, car je crois très important à la cause publique qu'il soit promptement puni s'il est coupable ou justifié s'il est innocent.
Depuis longtemps on tirait sur lui à boulets rouges et moi qui suis franc et qui ne suis passionné que pour la cause du peuple, je ne balance pas de dire que si son arrestation eût été motivée sur les faits que j'entendais tous les jours qu'on lui imputait et si on en eut fourni les preuves matérielles, j'aurais été le premier à le condamner. Je ne crois pas au patriotisme sans vertu et je regarde l'existence d'un républicain vicieux comme celle d'un cercle carré. Mais ici, il est uniquement question de sa correspondance avec Brigueil, par laquelle on prétend établir qu'il a voulu faire vendre le magasin de porcelaine de Limoges au détriment de la République et à son profit individuel. Je puis me tromper, mais encore une fois, lorsqu'on a lu ces lettres à la société, je n'y ai point aperçu de preuve matérielle de ce délit. Justice sera faite; je ne préjuge rien et ce qui me console c'est que le jugement qui sera porté ne peut être qu'avantageux à la République et que le triomphe ou la punition de Préat la serviront également.
Je me propose de parler ce soir sur notre situation actuelle. Nos deux dernières séances ont été superbes, si on en excepte les demandes qui ont été faites, 1° de faire revenir de Tulle nos suspects qui y sont; 2° d'accorder des défenseurs officieux à Guineau, Dumas, Durand, etc.. La 2^ a été déjà octroyée, tu dois
te rappeler que je t'ai dit depuis longtemps qu'on voulait en venir là. Je ne sais, mais je crois que la Société devrait mettre une différence entre ces individus, les deux premiers sont accusés d'une prévarication désignée et doivent comme Préat être promptement blanchis ou condamnés par un jugement. Durand et compagnie sont là pour cause de girondisme. Les adresses signées existent au comité de salut public, ainsi que la dénonciation faite par la société ; le décret de la Convention est clair, et je ne pense pas que l'aveu et le repentir d'un égarement de cette nature soutenu si longtemps et si publiquement puisse exempter la société du reproche qu'on lui ferait d'avoir favorisé les censeurs de la journée du 31 mai si elle leur donnait des défenseurs. C'est encore une opinion que je manifesterai à la tribune avec toute la fermeté d'un homme qui sent le bonheur d'être libre. Je crois bien que mon opinion ne fera pas fortune, mais je la changerai si on m'éclaire, car je n'ai jamais tenu à mes idées, mais bien à la cause et au salut de la chose.
Dis au maire de Paris que j'ai demandé et obtenu hier 1° : que nos missionnaires qui vont partir pour ranimer dans nos districts l'esprit public et révolutionnaire soient aussi chargés d'y prêcher l'importance de l'approvisionnement de Paris en bœufs et de présenter comme mesure contrerévolutionnaire l'indifférence à ce sujet; 2° qu'il sera établi un comité de 4 membres instruits dans la partie pour faire un tableau de la situation de nos bestiaux, rechercher les causes de la pénurie, dans le cas qu'elle fut réelle et proposer les moyens d'y remédier. Je m'y serais déterminé plutôt si Pache ne m'eut pas recommandé d'opérer dans le silence et si je n'eusse pas tant craint moi-même le danger de jeter l'alarme parmi les bons et de répandre la joie parmi les méchants. J'oubliais encore de te dire qu'un des grands crimes imputés à Préat est d'avoir enveloppé sous le couvert du ministre de la guerre la manœuvre qu'il tramait avec Brigueil contre l'intérêt de la République, car il était à Paris à cette époque et moi aussi.
Ah 1 mon ami, pourquoi mes concitoyens ne veulent-ils pas voir que dans ce moment le modérantisme est aussi criminel que l'a été naguère le girondisme, pourquoi du moins ne veulent-ils pas craindre que l'un ne soit bientôt puni aussi sévèrement que l'autre l'a été. Je ne négligerai rien pour faire sentir ces vérités. Je ne puis rien prévoir touchant le succès, mais je n'aurai rien à me reprocher. Je suis sûr de mourir libre et je jure de me comporter en homme libre tant que je vivrai.
Salut. FoucAUD.
Fais-moi l'amitié de me répondre de suite. Je me trompe quelquefois comme un autre, mais je ne serai jamais incorrigible.
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BUSSOX à PACHE
A Commune d'Arnies (St-Etieiuic), 12 nivôse^ I'ûii 2^ de la République une, indivisible et démocratique.
Busson, ingénieur des Ponts et Chaussées, au citoyen Pache, Maire de Paris.
Citoyen Maire,
C'est moi qui t'ai adressé un petit ouvrage qui avait pour titre « Réflexions » et c'est à moi que tu écrivis une lettre vraiment patriotique et bien encourageante.
Je veux te faire part de la conduite scandaleuse du représentant du peuple Javogues, qui a été envoyé ici pour restaurer l'esprit public et pour faire punir les traîtres qui ont conspiré avec les Lyonnais.
Le citoyen Javogues est allé descendre avec sa suite dans la maison de Neyron dont les biens sont séquestrés. Le citoyen Javogues et sa suite boivent à longs traits les bons vins vieux du citoyen Neyron, devenus nationaux. Je m'en vais te faire une esquisse de l'orgie au milieu de laquelle le citoyen Javogues a fait la taxe révolutionnaire sur les riches.
Il se rendit à six heures du soir dans la salle des séances de la Commune. Le corps municipal était assemblé, et il y avait un grand nombre de spectateurs. Il était ^ris comme un cordelier. Il fit asseoir, à côté de lui, une jeune et jolie fille qu'il avait appelée pour chanter une chanson patriotique. Il demanda de la bière et donna ordre qu'on en allât chercher dans la cave du citoyen Vincent qui est dans les prisons. On apporta d'abord huit bouteilles de bière. On fit plusieurs voyages, et il se but dans la salle environ trente bouteilles tant bière que vin. Javogues, les officiers municipaux, et ceux qui étaient de nos auiis, mangeaient du saucisson avec du pain blanc qu'on avait saisi à un boulanger (les boulangers ne doivent faire qu'une espèce de pain), buvaient de la bière et du vin à la barbe du peuple qui humait les sermons du réprésentant et qui disait dans son patois : avisa, avisa que Ions Bougres ! ils se soulont bien, et lions lions avisons. Les officiers municipaux et nos amis se jetaient de petites boules de pain blanc à la figure pour s'amuser.
Un des spectateurs voulut faire des observations à Javogues sur les taxes arbitraires qu'il faisait, il cria au chef de la garde révolutionnaire : sac re mille Foutre, arrête {-moi ce boiigre-Ià ; que je le fasse fusiller.
La citoyenne Fressinette, vieille fille (qui a mené et mène une vie libre) étant instruite qu'on l'avait taxée à un taux qui excédait sa fortune, accourut à la séance pour faire des représentations à Javogues qui lui dit à haute voix : « tu es une garce, une sacrée putain, tu as plus t... de coups avec les abbés que je n'ai de cheveux sur ma tête; ton c.doit être si large que j'y en-
trerais tout entier. » Il ajouta ensuite par supplément : « Toutes les femmes sont des sacrées garces, des sacrées putains ; ce sont nos pots de chambre, etc. etc.. »; il reprit ensuite : « J'entends parler des Muscadines ».
Il dit à la fille du Maire qui a environ vingt ans : tu es une sacrée bougresse, une sacrée putain, mais bonne patriote pour cela.
Il embrassa plus de cent fois la jeune fille qui était assise à côté de lui ; il lui porta la main sur le sein, elle lui flanqua un bon soufflet en lui disant : « Comment, toi qui es représentant du peuple, tu t'oublies à ce point là ? » Il lui répondit : « Foutre, vois-tu bien, je ne ferais pas tant de mal en prenant cent tétons qu'en volant un sou de sixliards. »
Je ne crois pas que de pareilles orgies soient bien propres à régénérer nos mœurs.
11 y a plusieurs gueuses, plus gueuses que ces filles qui raccrochaient autrefois sur le port au blé de Paris, qui vont voir le citoyen Javogues qui prend ses ébats avec elles ; il y a une de ces gueuses dont la fille appelle Javogues son papa.
Notre république commence comme finirent les républiques anciennes. Javogues avale les vins vieux des riches que nos armes ont vaincus, il couche dans leurs beaux lits, il voyage dans leurs belles voitures, lui que j'ai vu arriver ici à cheval avant la prise de Lyon, il folâtre avec leurs maîtresses. Est-ce ainsi qu'on régénère les mœurs d'une nation corrompue ? est-ce ainsi qu'on lui apprend à mépriser les superfluités de l'opulence? est-ce ainsi qu'on apprend aux citoyens à respecter les propriétés nationales?
Pauvre république, que de tempêtes tu as encore à essuyer ! que de crimes se commettront dans ton sein, avant que cette foule d'oiseaux de proie qui te dévorent, se soient dévorés euxmêmes ! avant que les mœurs de tes habitants soient régénérées, avant que l'homme vertueux soit recherché et chargé des fonctions publiques. On fait encore l'éloge de l'homme juste, mais
on le laisse dans son coin pour nommer un intrigant, un coquin qui nous caresse et nous tlatte. La Convention a institué une fête à la vertu, et ce sont des voleurs et des scélérats qui occupent presque tous les postes importants de la république ; la Convention a institué une fête au génie ; et ce sont des intrigants et des ignorants qui exercent la plupart des fonctions qui
demandent le plus de sagesse et de lumières Quel parti
prendre ? si nous avons des généraux habiles, ils se concertent avec nos ennemis pour faire égorger nos frères d'armes ; si nous avons des généraux ignorants, ils mènent nos frères d'armes à la boucherie, et nous ne devons les victoires que nous remportons qu'au courage inouï de nos frères, ceux d'entre eux qui reviennent du champ de bataille couverts de blessures sont conduits
dans des hôpitaux où des ignorants les achèvent !!
S'il faut que la République française soit fondée par des voleurs et des scélérats comme la république romaine le fut par des brigands^ soit ; mais que la Convention nationale se hâte d'arriver au but qu'elle se propose et qu'elle donne la chasse à cette foule de corbeaux qui ont fondu sur la chose publique pour la dévorer, qu'elle aille chercher dans leur retraite ces hommes vertueux qui avaient su résister à la corruption de l'ancien gouvernement, ces hommes qui savent qu'un magistrat doit être l'exemple et non le brailleur des vertus, qu'il doit être l'organe des lois et non leur interprète, qui savent que la vertu est la première qualité de l'homme en société, que sans la vertu toutes les qualités sont dangereuses loin d'être utiles, qu'il faut être bon père, bon époux etc., qu'il ne faut désirer être chargé de fonctions que nous sommes incapables de remplir ; il en existe dans la France de ces hommes vertueux; ils se tiennent à l'écart parce qu'il sentent que leur présence est inutile; ils gémissent en secret sur les malheurs de leur pays, ils craignent, avec raison, que si la Convention ne se hâte pas de prendre des mesures sages et vigoureuses, la France ne présentera bientôt plus qu'un
cadavre infect dont les oiseaux de proie se disputeront les restes.
Salut et Fraternité,
BussoN.
AUX CITOYENS DES 85 DÉPARTEMENTS
Il me revient que Ton répand, dans les départements, les mensonges les plus absurdes, concernant ce qui s'est passé ici le 31 mai et les deux jours suivants.
On écrit que Paris était en contre-révolution qu'on y a massacré et pillé ; que des grilles à boulets rouges étaient à la place de la Révolution; qu'on a abattu l'arbre de la liberté et le drapeau tricolore dans celle des Piques, pour y arborer le drapeau blanc.
Je vous affirme que Paris n'a été ni en contre-révolution, ni même en tumulte ; qu'il n'y a pas eu une goutte de sang répandu, pas un carreau de vitre cassé, qu'il n'y a pas eu de grilles à boulets rouges dans une place où ils eussent été d'ailleurs fort inutiles; et qu'enfin le drapeau blanc n'a pas paru.
Chers citoyens, méfiez-vous non seulement de ces nouvelles, mais encore de ceux qui les donnent.
Tout homme qui a habité Paris durant ces trois jours, ne peut ignorer que jamais le peuple ne s'est montré plus grand et surtout plus calme; et celui qui, connaissant cet état de choses, annonce sciemment le contraire, est non seulement un homme vicieux, en morale un /iu'iitcii/% mais encore un homme vicieux en politique, un agitateur qui veut maintenir la discorde pour établir le fédéralisme ou le royalisme, un coutrc-rcvoliitioiinairc .
XX [20] VILATE à Xavier AUDOUIN (i) Tarbes, 2 avril l'an 2 de la Rép. (2 avril i/Çj).
Ne sois pas surpris, Xavier Audouin de ne pas avoir pris congé de toi avant mon départ de Paris. L'un des députés commissaires pour les départements des Hautes et Basses-Pyrénées, Ysabeau (2) m'a appris ma nomination tout au plus deux heures avant de monter en voiture. Malgré les écrits de Roland et de la faction impie, le peuple nous a paru partout excellent. Les sociétés populaires, ou s'est signalé de la manière la plus méritoire le citoyen Ysabeau, loin d'ajouter foi aux calomnies atroces lancées contre les vrais défenseurs de la République, vouent à l'exécration tous les associés au parti prétendu organisateur existant dans et hors la Convention.
Le département des Hautes-Pyrénées, le plus éloigné du grand théâtre de la Révolution, ne sera pas le dernier à embras. ser les principes de la société républicaine de Paris. Les admi-
(i) Vilal-' JoachiQi, né en 1768 à Ahun, dans la Creuse, professeur de seconde au collège de Limoges en 1791, se rend en 1792 à Paris, pour suivre des cours de médecine. Paraît aux Jacobins et dans les assemblées générâtes. Se lie avec Ysabeau, député à la Convention, qui se l'attache comme secrétaire.
A son retour de mission, juré du Tribunal révolutionnaire. Guillotiné à 26 ans, le 18 floréal an 11(7 "lai 1794)-
Cf. Aphonse Dunoyer. Deux jurés du Tribunal révolutionnaire : Vilate, le petit maître, Trinchard, l'homme de la nature. Paris, Perrin. 1909, in-8.
(2) Claude-Alexandre Ysabeau, né à Gien, le 14 juillet 1754, prêtre de l'Oratoire, curé de Saint-Martin de Tours, député d'Indre-et-Loire à la Convention, membre du conseil des anciens employés des postes à Paris sous l'Empire, proscrit en 1816, mort à Paris, le 30 mars 1831. (Aulard : Rec. des actes du Comité de saint public, tome III, p. 215.) En mission avec Neveu dans les Hautes et les Basses-Pyrénées. (Ibid , tome II, 303-313.)
nistrateurs sont entachés de feuillantisme et de fédéralisme. Les fourberies brissotines ont ici circules. La société de Tarbes avait rompu avec celle de Paris. Nous l'avons fait revenir de son égarement. Elle a renoué sa correspondance : grâces en soient rendues à l'éloquence mâle et vigoureuse du citoyen Ysabeau. Nous avons dévoilé des complots aristocratiques. Si les malveillants sont en nombre, les patriotes sont fermes, ils surveillent. On fait répandre ici des bruits faux pour intimider. Tantôt l'Espagnol a envahi notre territoire, tantôt des scènes sanglantes souillent certaines contrées : de vigoureux arrêtés ont été pris par le citoyen Ysabeau, notre cher confrère, pour réduire au néant toutes ces ces machinations infernales. Je regrette de n'avoir pas plus de temps, adieu. Nous triompherons de tous nos ennemis.
Semproxius-Gracchus Vilate, Apôtre et missionnaire de la liberté et de l'égalité Secrétaire de la Commission (i)
Donne-moi quelques détails sur la situation de Paris ; si j'avais été dans cette ville, j'ose me flatter qu'on aurait fait une toute autre nomination de ministres. Avant d'arriver à Paris, j'espère bien t'envoyer mes lettres à l'adresse du ministre de l'Intérieur. J'écris tous les jours à nos amis.
(i) Les mots « Secrétaire de la Commission » ont été rayés par Vilate.
LA COMMISSION DES APPROVISIONNEMENTS AU COMITÉ DE SÛRETÉ GÉNÉRALE
Paris, Je 22 thermidor, an ^'^ de la République française une et indivisible.
La Commission des approvisionnements de la République aux Citoyens représentants du peuple, composant le Comité de sûreté générale.
Par votre lettre du 18 messidor dernier, vous nous demandiez, citoyens représentants, le mémoire publié par Vancienne administration des subsistances militaires, relativement aux ordres donnés par l'ex-ministre Pache à la fin de 92 et au commence-
(1) Sur l'administration de Pache, Ministre de la Guerre, cf. 2 brochures : Bibl. nat., Lb 'Vono : Administration matérielle. Paris, le Novembre i-]g2. Pache, minisire de la guerre à ses concitoyens en assemblée générale dans la section de à Paris : Lf ^'^4. : Le Ministre de la guerre à ses concitoyens, Paris, 1" Janvier 1793 Tan II de la République. (Au sujet de l'habillement et équipement de l'armée). — Le 28 Mars 1793, la Convention décrétait que la commission chargée de l'examen de la conduite ministérielle de Pache ferait son rapport dans 3 jours (Arch. nat., 24S). Les événements arrêtèrent le rapport. (Cf. Ckuquet, p. 161).
ment de 1793 de faire tirer des places frontières les approvisionnements qui y étaient déposés ainsi que les pièces à l'appui de ce mémoire.
Nous nous sommes empressés d'en faire faire la recherche : les agents des subsistances générales, section des vivres des armées de terre, que nous avions chargés de ce travail, viennent de nous en adresser le résultat, que nous vous transmettons ainsi que leur lettre d'envoi que nous croyons devoir vous communiquer.
Salut et fraternité, le Commissaire, (i)
Les agents des subsistances générales section des vivres des armées de terre, a la commission des approvisionnements.
Paris, le 21 ilicrniidor de Van j^ de la République, une et indivisible.
La section des vivres, citoyens commissaires, vous renvoie la lettre du Comité de sûreté générale que vous lui avez faitremet= tre, par laquelle ce comité demandait des pièces relatives à une opération de l'ex ministre Pache.
Elle joint ici les copies qu'elle a pu recouvrer de celles concernant l'objet que le Comité a en vue, c'est-à-dire, les versements ordonnancés d'approvisionnements de France sur la Belgique à la fin de 1792 et commencement de 1793.
Les changements qu'a subis depuis cette époque l'Administration des Subsistances militaires, la défaveur presque mortelle qui poursuivit les membres dont elle était alors composée, leur dispersion enfin, ont rendu difficiles à rassembler des écrits qui
(i) Sans signature.
déplaisaient à des hommes qui maitrisaient tout, écrits que pour cela, il serait prudent de soustraire à leur inquisition tyrannique. Celles de ces pièces qu'on a recouvrées sont :
lo Précis sur Vadministratiou des subsistances militaires sous le ministère du citoyen Paclie.
2° Copie numérotée i6 d'une lettre de cet ex-ministre à l'administration, du 6 décembre i^p2 l'an i^^' de la République française commençant par : Vous voudrez bien et terminée ainsi : l'exécution de ces dispositions.
3° Autre numérotée 17, i''^ de la réponse de l'administration du S (('//(/'//, commençant par : // n'est pas totalement en notre pouvoir, etc.. et finissant par : cette opération dans la saison actuelle.
40 Autre numérotée 18, 4e lettre du susdit ministre à la même administration et dudit jour, 8, en réplique à la leur, les premierssont : Vous ave{ d'après vos états etc...,et les derniers : à la disposition de vos préposés.
50 Autre numérotée 17, 2^, d'une 3e lettre confirmative des 2 premières du même ministre, datée du 9 dudit. Elle commence ainsi : Je vous ai mandé et finit ." et m'instruire de leur exécution.
6° Autre numérotée 17, 3^, desdits administrateurs, datée (/// 70 (///(/// en réplique à la précédente. Son début est: Quoique vous persistiei, elle est terminée par un P. S. dont les derniers mots sont : Nous ne pouvons vous répondre de l'opération.
70 Mémoire imprimé de 7 pages in-folio sur les subsistances des armées du Nord et des Ardennes commençant ainsi : l'Administration des subsistances militaires à la etc.. et finissant: faute d'instructi'iu suffisante. ( i )
8° Autre imprimé de 26 pages in-4 ayant pour titre et indication Mémoire justificatif du citoyen Sallambier, armée de la
(i) Les 2 mémoires manquent.
Belgique, siibsistiVices militaires. Il commence ainsi : D'nn seul mot, je pourrai répondre, etc.. et il termine par un relevé des fonds demandés au Ministre pour l'armée de la Belgique pendant novembre, décembre i']<^2, et janvier lyp^. (i)
On pourrait, par d'autres recherches, et en compulsant le journal des délibérations prises dans le temps par les administrateurs ou agents des Subsistances militaires, se procurer encore d'autres renseignements qui auraient des rapports plus ou moins directs avec les opérations dont il s'agit. Mais, comme ils ne prouveraient pas davantage que les pièces ci-dessus et ne feraient que confirmer ce qu'elles font assez connaître, on pense qu'il est inutile de prendre ce soin qui demanderait encore du temps, et occasionnerait de nouveaux retards.
AuGuis, La Motte, Clément, Frizon.
PRECIS SUR L'ADMINISTRATION DES SUBSISTANCES MILITAIRES SOUS LE MINISTÈRE DU CITOYEN PACHE
Le citoyen Pache succéda au ministère de la guerre au citoyen Servan, immédiatement après l'évacuation du territoire de la République par les armées ennemies. (2)
(i) Arch. nat., D II, 4-3.
(2) En marge, on lit : « Il y eut un intérim entre le ministère Servan et le ministère Pache. Le citoyen Le Brun, ministre de l'intérieur eut le portefeuille. « On lit encore ici en marge : « Procédure contre Pache, Bouchotte , Rossignol et autres, mis en liberté par jugement du Tribunal Criminel d'Eureet-Loir du sept brumaire an 4. Ces pièces éparses ça et la ont été ramassées et réunies par Valentin-Stanislas Roullier, juge au Tribunal civil, qui a bien regretté de ne pouvoir les retrouver toutes ; parcequ'elles méritent de figurer dans la bibliothèque à côté du procès de la bande d'Orgères. »
L'expédition de Chàlons étonnait encore tous les esprits, le miracle qu'opéra le patriotisme français, en rassemblant spontanément à Chàlons, une armée formidable, n'empêcha point qu'on admira avec quelle prodigieuse activité les subsistances de troupes aussi nombreuses furent rassemblées sur un point aussi voisin de l'ennemi, et comment les deux armées de Kellermann et de Dumouriez furent toujours abondamment pourvues, quand l'ennemi qui les coupait était dans la disette.
L'administration qui gérait alors les subsistances militaires, vivres et fourrages, recueillait le prix le plus flatteur de ses travaux et de ses sollicitudes.
La tribune de la Convention nationale retentissait encore des éloges qu'elle avait méritée. Satisfaite et dans le calme que donne la conscience d'une bonne conduite, elle préparait ses mesures pour la campagne prochaine et pour assurer le service d'un hiver que l'on ne paraissait pas disposé à passer dans les quartiers, quand le ministre Pache arrêta toutes ces opérations.
Ce fut le 6 novembre 1792 (vieux style) qu'une lettre de ce ministre, extrêmement concise et nullement motivée, ordonna à cette administration de cesser sur le champ tous ses achats, de faire connaître les ordres et les commissions qu'elle avait pu donner à un directoire composé de trois membres (i) et qui réunissait sous le titre de directoire des subsistances générales les approvisionnements des armées de terre, de la marine et de l'intérieur. 11 fallait singulièrement préjuger de ses forces pour n'être pas effrayé d'une si terrible surcharge.
(i) Les citoyens Bideruiann, Marx Berr et Cousin ; ce dernier quitta peu de temps après et fut remplacé par Le Brun, » (Note de l'originaL. — Bidermann, banquier genevois ex-associé de Clavière. Marx Berr, juif de Strasbourg et fils d'un homme qui s'était rendu fameux pendant la guerre de Sept ans par ses friponneries dans les fourrages (Dumouriez Mèm. III, 199). Sur la moralité de Bidermann, c f. la lettre de Guillaume, directeur de la maison de secours à Paris à Cambon. — Sur le directoire des achats, voir Chuquet op-cit, p. 132.
Voilà donc l'administration que le ministre Pache ne supprima pas encore, restée avec la responsabilité du service des distributions, sans avoir la faculté d'y pourvoir.
Les achats sont arrêtés, précisément au moment ou ils doivent avoir le plus d'activité ; une nouvelle administration doit s'organiser ; on est menacé d'une lacune considérable. Mais ces considérations, n'ont point arrêté les ordres du ministre. On pouvait donc croire le nouveau service en mesure véritablement le soir même de la réception de cette lettre. Les membres du directoire se présentèrent et s'établirent dans une des maisons servant à l'administration. Ce n'était pas perdre du temps ; mais pour s'emparer des rênes avec précipitation, en conduit-on mieux ? C'était, sans doute, ce qu'il fallait que l'on prouvât, mais fallait-il se livrer au hasard des épreuves, dans une pareille circonstance ?
Le lo novembre, des agents de la trésorerie se présentent à l'Administration, et enlèvent sa caisse. Ils n'étaient point annoncés, mais porteurs d'un ordre du ministre. L'administration obéit. La lettre qui la prévenait n'arriva que le lendemain, tant on mettait de précipitation dans tout ce qu'on faisait.
On se servait ou l'on abusait du décret du 19 septembre 1792, qui ne reconnaissait plus qu'une seule caisse, on avait pensé, et peut-être l'intention des législateurs était elle de n'entendre que les caisses de recette. Il était en effet difficile de concevoir qu'on ait voulu y comprendre celles des dépenses^ et des distributions; cela fut pourtant et toutes les administrations remirent leurs fonds.
Le ministre Pache est désormais assuré de l'exécution de ses ordres. Il en a un garant bien plus infaillible que l'obéissance de l'administration : elle est sans fonds. Cependant, quoique n'achetant point, elle a encore des dépenses à payer ; elle a sa dette, son service journalier de distribution et ses transports. Mais on se croyait apparemment dispensé de prévoyance dans
les bureaux ministériels ; on avait détruit d'abord, sauf à voir après, ce qu'on ferait sur les ruines.
L'administration qui ne se dispensait pas si facilement de ses devoirs, fit des observations. Elle présenta que l'interdiction absolue des achats exposait la subsistance des troupes à manquer partiellement, parce que le mouvement qui venait d'être imprimé aux approvisionnements avait dégarni tous les points de l'intérieur et même ceux des lignes, sans consommations, pour les porter où le besoin était pressant, et qu'on ne pouvait remédier à ce mal qu'en achetant les produits disponibles d'une récolte à peine rentrée.
Elle parla des fonds, et fit cette question si naturelle : Comment faire payer, puisque vous avez pris ma caisse, sans m'indiquer d'autres moyens ?
Ces observations produisirent une lettre du Ministre. Il autorisa l'administration à des achats d'urgence, pour soutenir le service, jusqu'au 51 décembre, époque où définitivement, le directoire assurerait tout. Et quant aux fonds, auxquels le ministre pensa enfin, il sortit de ses bureaux, la plus inconcevable opération que l'on ait jamais imaginée.
Les préposés des subsistances militaires ne devaient désormais recevoir aucun fonds.
Les sommes nécessaires au service, seraient ordonnancées par le ministre, sur des états de distribution de l'administration.
Ces états de distribution remis à la trésorerie, les fonds, seraient expédies, mais demeuraient dans les mains des payeurs de la guerre et ne seraient comptés que sur le rapport des pièces de dépenses, revêtues des formalités d'usage, et ordonnancées par les commissaires ordonnateurs.
11 n'était pas nécessaire de connaître bien particulièrement les détails du service et la marche de la comptabilité, pour juger un tel mode que le délire des nouvelles formes a pu seul faire concevoir.
Pour présenter des pièces de dépenses au payeur, il faut qu'elles soient soldées, car nul ne remettra le titre de sa créance, avant son payement ; il fallait donc, ou que le préposé fit l'avance, ce qu'on n'avait probablement pas espéré, ou que le créancier donnât sa quittance avant son payement, ce qu'on ne devait pas plus attendre, ou enfui, qu'il allât lui-même, avec son décompte ordonnancé, recevoir chez le payeur, et comme il n'y a de payeurs de la guerre qu'aux armées et un par département, tel créancier pouvait avoir trente lieues à faire, pour être soldé.
Comme ces remarques, ne sont pas au-dessus de la conception la plus ordinaire, il est difficile que le ministre ne les ait point faites, et l'on ne trouvera pas même son excuse dans sa préoccupation, puisque l'administration les lui a présentées.
Ce fut longtemps en vain, car ce mode dura jusqu'au 6 janvier 1793. C'était depuis le dix novembre que les caisses avaient été enlevées. Le service fut donc 57 jours sans toucher aucun fonds, et il est bon de remarquer qu'à cette époque du 6 janvier, à laquelle le ministre consentit enfin que les préposés reçussent les fonds chez les payeurs, l'ancienne administration n'existait plus ; elle était remplacée par une régie de manutention, formée à la vérité de ses débris, mais qu'on avait l'intention bien prononcée de soumettre au directoire.
Que faisait le directoire pendant ces 57 jours? très peu d'achats : mais ce n'était pas faute de fonds : les règles sévères n'étaient pas pour lui. Il avait un crédit ouvert à la trésorerie et la faculté d'expédier des mandats sur les payeurs, à la présentation desquels ses agents touchaient toutes les sommes qu'il voulait.
Etait-ce par un ordre supérieur que le ministre Pache laissait manquer de fonds l'administration des subsistances militaires et la contraignait à un mode inexécutable ?
Pourquoi le directoire n'y était-il pas soumis ? litait-ce par un simple acte de sa volonté ? le pourquoi est terrible.
Jusqu'ici, néanmoins, le ministre Pache n'opérait pas seul ; il
avait couvert l'établissement du directoire et la suppression de l'administration par une délibération du conseil exécutif, l'enlèvement des caisses, par le décret du 19 septembre, abusivement interprété sans doute, mais exécuté par la trésorerie, dont les actes s'appuyaient de l'autorité du comité des finances. On n'explique pas à la vérité aussi facilement la différence du mode de recette de l'administration et du directoire ; le ministre Pache peut seul dire le pourquoi.
Mais le voici opérant seul.
Le directoire, malgré ses nombreux commissaires et le pompeux étalage des ordres qu'il avait donnés, n'avait presqu'encore fait opérer aucune rentrée un mois après son installation. On avait conquis la Belgique; ce pays fertile pouvait non seulement approvisionner abondamment les armées, mais fournir de grands moyens d'importation. On avait offert des soumissions considérables que le Directoire avait refusées, il s'était réservé seul le droit d'achat dans cette partie ; il avait même étendu cette réserve aux départements de l'Aisne, de la Somme et du Pas-de- Calais, malgré l'autorisation donnée à l'administration d'approvisionnements jusqu'au 31 décembre. On devait compter sur ses moyens; cependant l'armée victorieuse de la Belgique manquait de tout : cette inconcevable pénurie produisait un gaspillage et des dilapidations, dont on fit là, la première épreuve. Les troupes allaient prendre chez le propriétaire sur des réquisitions illimitées; leurs reçus étaient dans toutes les mains, on les rachetait à vils prix pour les employer dans un marché onéreux, et au milieu de tous ces maux, dont le discrédit national était la moindre conséquence, aucun approvisionnement n'était assuré. La Convention nationale, ses comités retentissaient des plaintes les plus amères. Le ministre Pache devait en recevoir aussi, elles étaient une critique sanglante de son opération. Il fallait sauver le directoire qui ne pouvait guère échapper aux reproches d'impéritie au moins.
Le 6 décembre i79i2, une lettre du ministre apporta à l'administration l'ordre de prendre le superflu des approvisionnements existant dans les magasins militaires des départements du Nord et du Pas de-Calais, les quantités de foin et d'avoine suffisantes à la nourriture de 15.000 chevaux pendant un mois et demi. L'administration devait obéir et malgré qu'elle jugeait bien cette opération désastreuse, elle n'y pouvait rien opposer; les plaintes étaient d'ailleurs trop vives, et la moindre opposition de sa part eut rejeté sur elle une responsabilité qu'il était assez notoire qu'on cherchait à lui faire encourir. Elle discuta néanmoins, les moyens d'exécution, elle ne les avait pas. La situation effective de ces magasins n'offrait pas la totalité de ce que le ministre demandait. Il est vrai qu'en cumulant à cette situation les rentrées arriérées des anciens marchés, on avait suffisamment ; mais pour obtenir ces rentrées, il fallait payer, on n'avait pas de fonds à cause du mode dont on a parlé plus haut, le Ministre en donna et se relâcha de la sévérité des formes pour une opération que trop d'obstacles ne pouvaient arrêter et qui s'exécuta malheureusement malgré tous ceux qui l'assaillirent.
La réponse du ministre à la lettre de l'administration, décela l'humeur qu'avait donnée ces objections; elle était prononcée de manière à ne pas permettre de réplique, et loin de diminuer la demande,une nouvelle lettre l'augmenta; l'administration se soumit.
Le résultat de cette opération, fut, comme on l'avait prévu, l'épuisement des départements frontières de la République, l'avarie de la plus grande partie des approvisionnements et la prise du reste, sans qu'elle ait produit aucun secours à l'armée ; car retardés par tous les obstacles que les circonstances et la nature multipliaient dans la saison rigoureuse où ils étaient exécutés, ces versements parvinrent trop tard.
Mais si l'on suit davantage les effets de cette opération funeste on verra qu'on lui doit la constante pénurie qu'ont éprouvée depuis les armées et la première idée des réquisitions.
Les armées refluent, elles ne trouvent que des magasins épuisés, l'administration chassée par le Directoire reprenait à peine son service; elle employait tout ses efforts, mais un département (celui du Nord) habile à saisir cette circonstance de détresse, ose frapper une réquisition et interdire les achats aux agents des subsistances militaires, sans réfléchir aux inconvénients de cette mesure et peut-être au reproche que méritait ce département. Les représentants du Peuple délégués à l'armée du Nord embrassent son idée et généralisent la mesure sur quatre départements. Leurs successeurs la rapportent six mois après, mais ce fut en vain, le coup était porté et quatre-vingt-treize ne finit pas que la République vit le système de la réquisition établi sur sa surface, tant est faible souvent le point du premier chaînon des plus grands événements.
Mais ce précis doit se borner aux seuls faits du ministère du citoyen Pache, son résumé se réduit aux questions suivantes :
jo Pourquoi le ministère Pache a-t-il détruit une administration qui comptait un siècle d'existence et qui était gérée par des membres qui avaient communément plus de trente années d'expérience ?
2° Pourquoi l'a-t-il remplacée par un directoire surchargé de tous les approvisionnements de la République et composé de trois hommes absolument neufs dans ce service ; dont un banquier étranger, plus propre à régler un change qu'à suivre les opérations des subsistances des armées ?
3° Pourquoi l'administration qu'il conservait jusqu'au 31 décembre manquait-elle de fonds, ou était-elle soumise à un mode inexécutable pour le payement de ses dépenses, tandis que le directoire en recevait partout sur ses mandats, ce qui était inouï jusqu'alors ?
40 Pourquoi, malgré sa première décision a-t-il consenti que l'administration ne fit aucun achat dans la Belgique, ni dans
trois départements de la République, sans avoir la certitude que le directoire avait des approvisionnements.
5° Pourquoi, après avoir refusé des soumissions considérables, qu'il a fait accepter depuis à des prix plus chers, a-t-il ordonné des versements de fourrages des départements de la République, sur la Belgique que tout devait empêcher ?
On se bornera à ces questions ; elles reposent sur des faits matériels et sont prouvées par la correspondance du ministre même.
NOTA. — Les deux mémoires joints à ce précis n'ont pas été faits sous le ministère de Pache, mais ils n'avaient pas fini avec lui.
Le ministre Bouchotte y rappela tout son esprit et la désorganisation se compléta. On peut donc les regarder comme la suite des opérations de ce ministre.
On joint de même ici, un mémoire d'un agent des subsistances militaires, envoyé dans le moment des versements dans la Belgique pour seconder l'agent du directoire. Ce mémoire donne des détails curieux tant sur l'opération du versement que sur celle du directoire. Aussi cet agent encourut-il la disgrâce du ministre Pache et il ne fut pas épargné par le ministre Bouchotte qui le proscrivit le premier, tant ce besoin lui pesait.
COPIE
d'une lettre écrite \ l'administration des subsistances militaires
PAR LE ministre DE LA GUERRE, PACHE
Paris, le 6 décembre ijçz, l'an i^'^ de la République française.
Vous voudrez bien, administrateurs, au reçu de la présente, faire prendre sur le superflu des approvisionnements qui existent dans les magasins des subsistances militaires des places des départements du Nord et du Pas-de-Calais, la quantité de foin et d'avoine suffisante à la nourriture de i^.ooo chevaux pendant un mois et demi et les faire transporter à la suite de l'armée de l'expédition de la Belgique.
Vous aurez soin de m'instruire de l'exécution de ces dispositions.
Le Ministre de la Guerre, Pache.
COPIE
DE LA LETTRE ÉCRITE AU MINISTRE DE LA GUERRE PACHE, PAR LES ADMINISTRATEURS DES SUBSISTANCES MILITAIRE, LE 8 DECEMBRE I792, l'an ler DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.
Il n'est pas totalement en notre pouvoir, citoyen ministre, d'exécuter promptement et ponctuellement les ordres que vous nous donnez, par votre lettre du 6 de ce mois, que nous n'avons reçue qu'hier, de prendre sur le superflu des approvisionnements
qui existent dans les magasins des places des départements du Nord et du Pas-de-Calais, la quantité de foin et d'avoine suffisant à la nourriture de quinze mille chevaux, pendant un mois et demi, et de le faire transporter à la suite de l'armée d'expédition de la Belgique. Cette opération qui eût été très facile, sans cet enchaînement successif de circonstances qui a entravé le service de cette armée et sans les demandes qui nous ont été faites par le directoire des achats, les 7, 15 et 21 du mois dernier, de cesser nos achats dans les départements de l'Aisne, de la Somme et du Pas-de-Calais, et de faire aucune démarche dans la Belgique, parcequ'il avait pourvu à ce service dans cette partie ; cette opération, disons-nous, devient dans ce moment très difficile, si nous ne sommes aidés par tous les moyens dont nous allons vous parler. Donnez nous, nous vous en prions, la plus grande attention.
Nous ignorons si on vous a mis sous les yeux quelles étaient les quantités suffisantes de foin et d'avoine pour nourrir 15 mille chevaux pendant un mois et demi ; elles se montent à 135.000 quintaux de foin et à 56.250 sacs d'avoine; en calculant la ration à 20 1. et à un boisseau d'avoine, on pourrait cependant vous objecter que tous les chevaux ne consomment pas cette ration et que partie n'ont que 15 1. de foin et les 2/3 du boisseau ; nous en ignorons le nombre, mais nous observons que ces transports font éprouver des déchets et des avaries qu'il faut prévoir. Nous sommes fort éloignés, citoyen ministre, d'avoir ces quantités dans les seuls magasins des départements du Nord et du Pas de- Calaif, puisqu'en y comprenant même ceux des départements de la Somme, de l'Oise, de l'Aisne et même les établissements qui font partie de celui des Ardennes, nous n'avons en magasin, par aperçu que 121. 471 quintaux de foin et 83.261 sacs d'avoine et qu'en laissant à peu près le tiers pour faire face à la consommation des garnisons des troupes de passage et des chevaux des voituriers à qui, malheureusement, on a toujours donné l'étape
plutôt que de leur faire emporter la nourriture ordinaire de leurs bestiaux, il ne nous resterait que 80.981 quintaux de loin environ et 55.508 sacs d'avoine. Il paraîtrait donc qu'on ne vous a pas mis sous les yeux les états de situation que nous vous adressons journellement, puisque vous nous indiquez par votre lettre de tirer 135.000 quintaux de foin et 56.250 sacs d'avoine, du superflu des magasins des seuls départements du Nord et du Pas-de-Calais, ou ces quantités n'existent pas.
A la vérité, il reste à rentrer, tant dans les magasins des deux départements que vous nous indiquez que dans ceux que nous vous avons cités, environ 265.489 quintaux de foin et 126.468 sacs d'avoine ce qui pourrait remplir même au delà, vos désirs et venir au secours de l'armée de la Belgique ; mais citoyen ministre, nous sommes sans pouvoirs, sans moyens ; nous allons encore vous dire la vérité comme nous l'avons dite par notre lettre d'hier, nous vous la ferons toujours connaître, nous la dirons partout.
Le dénuement absolu de fonds existe dans tous les établissements sur toute la surface de la République. Nos préposés, perdent la confiance des cultivateurs et des vendeurs parcequ'ils ne peuvent plus faire honneur aux engagements qu'ils ont contractés pour le service de la force armée. Partout, ces mêmes vendeurs, les ouvriers, les voituriers, craignent pour leur payement, ou leurs salaires, par les entraves qu'on y a mises ; tous, nous vous en prévenons, refusent d'écouter nos préposés, tous menacent d'abandonner le service ou de discontinuer les fournitures auxquelles ils se sont engagés ; et nous devons dire à la louange de nos coopérateurs, que la plus grande partie d'eux, ont, par l'effet de leur zèle et du patriotisme le plus pur, soutenu jusqu'à présent le service, en épuisant leurs propres ressources, celles de leurs parents et de leurs amis. Plusieurs ont résisté aux menaces des malheureux qui ne peuvent attendre que les formes prescrites soient remplies pour toucher leur salaire. Plusieurs sont
OU vont être traduits devant les tribunaux pour le payement des denrées fournies, tout est arrêté ; la confiance dont nous éitons si jaloux et qui nous a si bien servie à Châlons, dans le moment le plus critique de la République, est perdue ; tous nos moyens sont nuls.
Voilà, citoyen ministre, la vraie position dans laquelle nous nous trouvons, nous et notre service, par l'effet de la précipitation que l'on a mise à adopter une mesure de sagesse, mais qui n'aurait dil s'établir qu'avec beaucoup de précautions et sans heurter la confiance que nous nous étions attachés de gagner, pour le bien public.
Vous jugerez facilement cependant que l'opération que vous nous donnez, n'est point impossible, mais qu'elle dépend de moyens prompts et extraordinaires qui ne sont point en notre pouvoir et qui doivent précéder les ordres que nous allons donner.
1° Des fonds dans les places de Dunkerque, Lille, Douai, Valenciennes et Maubeuge, comme points principaux, où doivent se rassembler les denrées pour se rendre dans la Belgique, par la Sambre, l'Escaut et la Lys, si la saison ne s'y oppose pas.
2° Des fonds dans toutes les autres places d'où il est nécessaire de tirer ces denrées et pour payer les vendeurs à qui il est dû et qui en ont encore à livrer, ou pour payer les voituriers qui seront commandés à cet effet.
3° Des ordres aux Commissaires des guerres pour faire toutes les réquisitions aux corps administratifs à l'effet de fournir les voitures nécessaires ; les préposés de l'administration ne pouvant plus en faire, depuis la suppression de la proclamation du pouvoir exécutif.
40 Des ordres aux barrières des frontières de la République, afin que nos préposés ne soient point arrêtés dans les opérations par l'effet du décret rendu le 5 de ce mois, par la Convention
Nationale, qui condamne à mort, toute personne qui exportera des grains hors de France, les avoines pouvant être considérées sous ce point de vue.
Il nous serait difficile de vous indiquer dans ce moment quelles peuvent être les quantités de fonds à faire parvenir dans chaque place, puisqu'elles dépendent des sommes dues, des quantités de denrées à livrer, et des dépenses plus ou moins grandes que pourront occasionner les transports, les ouvriers que demanderont les chargements et déchargements, mais nous pensons qu'on peut envoyer provisoirement cent mille écus dans les cinq places principales, et nous vous proposons pour qu'il ne soit point dérogé à la mesure, que vous avez arrêtée à l'égard des payements, de nommer, dans chacune de ces places, des commissaires pour arrêter chaque jour à l'instant de l'arrivée des convois, les états des dépenses d'ouvriers et de voituriers qui pourront se présenter de suite chez les payeurs, pour recevoir le payement de ce qui leur sera dû ; de cette manière, l'opération n'éprouvera aucune entrave.
De notre côté, citoyen ministre, nous ferons partir au reçu de votre réponse que nous vous prions de nous donner par le retour de notre express, des employés dont le zèle et l'activité nous sont connus, afin de mettre à exécution vos ordres, avec toute la célérité qu'ils peuvent exiger.
Nous avons encore besoin de connaître quels peuvent être les points dans la Belgique, dont les besoins sont les plus urgents, ou, pour mieux dire, quels sont ceux sur lesquels vous désirez que nous fassions arriver ces denrées, car votre lettre ne nous indique que de les envoyer à la suite de l'armée de la Belgique, dont la position, connue aujourd'hui, peut changer demain.
Nous pensons encore que vous aurez donné connaissance au commissaire ordonnateur en chef de cette armée de ces dispositions, afin qu'il puisse envoyer des ordres aux préposéi, aux conducteurs de ces convois, si les circonstances exigent qu'ils
reçussent une autre destination que celle qui leur serait donnée en partant de France.
Nous vous supplions, citoyen ministre, de ne point retarder votre réponse sur tous Ijj objets que notre devoir nous impose de mettre sous vos yeux ; nous l'attendons pour clore les instructions que nous donnons à nos préfets. Vous jugerez de quelle importance peut être le moindre retard apporté dans cette opétion, dans la saison actuelle.
COPIE
d'une lettre écrite a l'administration des subsistances militaire PAR le Ministre de la Guerre PACHE
Paris, h' S Décembre iyç2, Van i^^ de la République française.
Vous avez, d'après vos états, 256.489 quintaux de foin d'achetés dans le département du Nord et du Pas-de-Calais. Vous aviez à la fin de Novembre 1 19.302 quintaux de foin dans le magasin de ce département ; ainsi, en supposant que l'approvisionnement nécessaire fut 100.000 % de foin, je pourrais vous demander 135.000 quintaux comme superflus.
Vous avez, d'après vos états, 126.460 sacs d'avoine d'achetés et une quantité considérable dans les magasins des deux départements du Nord et du Pas-de-Calais ainsi, je pourrais vous en demander 56.000, comme superflus.
Je vous prie donc, d'avoir la bonté de donner les ordres les plus prompts pour le départ du foin et de l'avoine nécessaires à l'approvisionnement de 15.000 chevaux pendant un mois et demi
dont la moitié au moins, sur Liège, et le reste, à la disposition du général et du commissaire ordonnateur.
Afin que vous n'éprouviez aucun retard, je vous donne les ordres, ainsi que vous les désirez, pour que la trésorerie nationale, tienne à vos préposés 300.000 1. dans les places de Dunkerque, Lille, Douai, Valenciennes et Maubeuge.
Quoiqu'il soit bien certain que le décret qui prohibe la sortie des grains du territoire de la République n'ait jamais pour objet d'empêcher l'approvisionnement de l'armée, quoiqu'il soit bien certain que je n'ai pas écrit aux préposés des ci-devant barrières de Savoie pour qu'on laisse sortir les grains nécessaires à l'approvisionnement de l'armée qui a donné la liberté à ce 84e département, je vais cependant écrire aux préposés des barrières de Belgique en leur observant que c'est sur votre demande et pour votre satisfaction que je le fais.
Je vous invite à prendre toutes les mesures qui sont en votre pouvoir pour faire transporter promptement ces fourrages. J'espère tout des Français et j'estime que vous les trouverez pour tout empressés à contribuer à fournir à leurs frères qui sont devant l'ennemi, les secours qui leursont nécessaires. Employez donc toutes les mesures que votre amour pour la défense de la Liberté doivent vous dicter.
Je vous réitère mes ordres de faire partir des fourrages et j'écris de suite à la Trésorerie pour qu'elle tienne 300.000 1. à la disposition de vos préposés.
Siffiic : Pache.
COPIE
d'une lettre écrite a l'administration des subsistances militaires PAR le Ministre de la Guerre PACHE
Paris, le ç décembre ijc)2, Van i^r J^ la République française.
Je vous ai mandé, administrateurs, par ma lettre du 6 du courant, de faire transporter à la suite de l'armée de Belgique la quantité de foin et d'avoine nécessaire pour assurer la subsistance de 15.000 chevaux pendant un mois et demi ; cette quantité pouvant être insuffisante en raison des circonstances il est nécessaire d'augmenter cet approvisionnement dans la proportion de 20.000 chevaux au lieu de 15.000 et de faire conduire à la suite de cette armée pour la consommation de ce nombre de chevaux, savoir : du foin pour deux mois, et des pailles et avoine pour un mois et demi senlenienf.
Vous voudrez bien vous conformer exactement à ces dispositions et m'instruirede leur exécution.
Le Ministre de la Guerre, Siffué : Pache.
COPIE
d'une lettre écrite au Ministre de la guerre PACHE, par l'administration des subsistances militaires
Paris, Je lo Décembre i'j()2 l'an i^^ de la République française.
Quoique vous persistiez, citoyen ministre, par votre lettre du 8 de ce mois en réponse à la nôtre du même jour, de croire que nous avons en superflu dans les seuls magasins des départements du Nord et du Pas-de-Calais, les quantités de denrées nécessaires à la nourriture de 15.000 chevaux pendant un mois et demi, que vous nous ordonnez de faire expédier sur la Belgique, et que vos calculs à cet égard ne soient pas exacts, nous n'en avons pas moins fait exécuter vos ordres, avec toute la célérité possible en prenant ces quantités, surles autres départements environnants, et nous vous rendons compte, comme vous le désirez de toutes les opérations qu'entraînera cette expédition, pour laquelle nous désirons rencontrer tous les secours qui pourront la hâter. Nous ferons expédier, comme vous l'ordonnez, la moitié de ces denrées sur Liège, et l'autre moitié sera tenue à la disposition du commissaire général de l'armée de la Belgique.
Nous craignons, citoyen ministre, et le troisième paragraphe peut nous donner une crainte que vous n'ayez compris qu'il n'était nécessaire que d'envoyer 300.000 1. pour les places de Dunkerque, Lille, Douai, Valenciennes et Maubeuge, puisque vous nous dites « afin que vous n'éprouviez aucun retard je donne les (( ordres, ainsi que vous le désirez pour que la Trésorerie Natio- « nale tienne à la disposition de vos préposés, 300.000 1. dans « les places de Dunkerque, Lille, Douai, Valenciennes et Mau- « beuge ».
Nous devons vous observer que cette somme de 300.000 1. doit être envoyée dans chacune de ces places, ce qui fait une somme de 1 . 500.000 1. sans laquelle il ne nous serait peutètre pas possible d'opérer avec toute la célérité que vous demandez, attendu qu'il est beaucoup dû aux vendeurs qui se sont annoncés ne pas vouloir fournir sans être payés de ce qui leur est dû et sans toucher le montant de ce qu'ils livreront.
Nous vous prions de donner votre attention à cette dernière observation.
11 est vrai, citoyen ministre, que nous ne vous avons point sollicité d'écrire aux préposés des ci-devant barrières de Savoie pour la sortie des grains et avoine qui ont substanté les troupes de l'armée qui a donné la liberté à ce 84* département comme nous vous le demandons pour l'armée de la Belgique ; mais vous ne vous êtes sûrement pas rappelé que le décret qui prononce la mort pour ceux qui exporteront du grain, n'a été prononcé que le 5 de ce mois après que la liberté a été donnée aux citoyens du 84e département.
P. -S. — Nous allons nous conformer à votre lettre du 9, que nous avons reçue hier soir, et donner de nouveaux ordres pour porter l'envoi du foin aux quantités nécessaires à la consommation de 20.000 chevaux, envoyer des pailles, sans diminuer les envois d'avoine. Ce nouvel ordre nous détermine à vous renouveler notre prière de donner des ordres pour qu'il soit tenu à la disposition de nos préposés, 300.000 1. dans chacune des places de Dunkerque, Lille, Douai, Valenciennes et Maubeuge. Sans cette précaution citoyen ministre, nous ne pouvons vous répondre de l'opération.
LETTRE D'ENVOI
des pièces remises au Comité de sûreté générale en exécution de son ordre du 13 prairial, an III, par l'ex-Comité révolutionnaire de la section Fontaine de Grenelle.
Aux Citoyens représentants du peuple composant le Comité de sûreté générale.
Paris, le ly prairiaU Van 3^ de la République française, une et indivisible.
Citoyens, Le Comité vous envoie en conséquence de votre ordre du 13 de ce mois: 1° les pièces extraites de celles remises au Comité
^1) Procès-verbal de la Convention nationale, t. LVII, p. 83. (cf. Tuetey, t. VIII, n° 2074) : « La Section de la Fontaine de Grenelle, en masse, défile dans le sein de la Convention nationale. L'orateur fait entendre trois fois le cri, jus-
par les ex-comités révolutionnaires des sections de l'arrondissement, concernant les journées du 31 mai et jours suivants; il n'y a aucune pièce relative au 10 mars, les comités révolutionnaires n'étant pas établis à cette époque
2° Etat des pièces.
Ce travail n'a pu être fait plus promptement, le Comité ayant voulu y mettre l'exactitude la plus grande.
Les membres du comité : Leroux, Barre, Villette, Fleury.
ETAT DES PAPIERS retirés de ceux du comité révolutionnaire de la section Fontaine de Grenelle, relatifs à la journée du 31 mai 1793, et jour suivant, pour être remis au Comité de sûreté générale, suivant son ordre du 13 prairial, an 3e.
Paris, h- 16 prairial, l'an î*^ de la Rcpiibliqnc française' nue et indivisible.
I Extrait imprimé d'une délibération du conseil général de
tice contre tous les scélérats qui ont abusé de leurs pouvoirs et tyrannisé le peuple et la Convention nationale et justice en faveur de l'innocence persécutée et proscrite. Il désavoue solennellement les désastreuses journées des 31 mai et 2 juin, où d'audacieux et perfides magistrats conduisirent la force armée jusqu'aux portes de l'enceinte où siégeait la représentation nationale... Il exprime toute la joie que ressent la section à la vue des courageux représentants que les factieux avaient proscrits et mis hors de la loi et que la Convention vient enfin de réintégrer de tous leurs droits et qu'elle a re(m)placés dans son sein. Il finit par demander le désarmement des anciens membres des Comités révolutionnaires de leurs suppôts et leur expulsion de toutes les places civiles et militaires qu'ils exercent encore. Il dépose sur le bureau un imprimé de l'arrêté pris par l'assemblée générale de la section de la Fontaine Grenelle contre son ancien comité révolutionnaire. »
la commune de Paris, du 13 mai 1793 pour l'emprunt forcé.
2 Lettre de la commune de Paris, du 14 mai 1793 pour une
assemblée. Signée Fiquet, Lechenard.
3 Lettre de la commune du 17 mai, 1793 pour une liste de gens
suspects. Signée Froidure et Soulès.
4 Lettre imprimée du comité révolutionnaire central du 31 mai
1793. Signée Marquet et Clémence.
5 Lettre de la société des Jacobins, du 31 mai 1793. Signée
Mittié tils et Ferrières.
6 Lettre du comité révolutionnaire central, du 31 mai 1793.
Signée Clémence.
7 Lettre du même comité, du 31 mai 1793, pour le désarmement
et l'arrestation des gens suspects. Signée Loys et Wendling.
8 Lettre du même comité, du 2 juin 1793. Signée Dunouy et
Tombe, secrétaire-greffier.
9 Lettre du même comité, du 2 juin 1793. Signée Marquet et
Tombe fils aine.
10 Lettre du maire de Paris, du 2 juin 1793. Signée Pache pour
connaître les procès-verbaux de nomination des comités révolutionnaires.
11 Extrait du procès-verbal de l'ex-comité révolutionnaire de
la section Fontaine de Grenelle, en date du 2 juin 1793.
12 Lettre du maire de Paris, du 25 juin 1793. Signée Pache
pour le même objet.
13 Lettre du comité de salut public du département de Paris,
du 24 juin 1793. Signée Marquet, président, et Marchand.
14 Lettre du même comité, du 29 juin 1793- Signée Delespine.
15 Lettre du dit comité, du 18 juillet 1793. Signée Gamy et
Guignes.
16 Lettre du dit comité, du 26 juillet 1793. Signée Marchand et
Génois.
17 Lettre de la commune de Paris, du 6 septembre 1793. Si-
gnée Coulombeau.
18 Lettre de la commune de Paris, du 12 frimaire, an 2". Signée
Coulombeau, pour une assemblée des comités révolutionnaires.
19'"^ et dernière. — Arrêté de l'assemblée électorale, du 25 nivôse an 2^ pour les listes des pétitions. Signé Alavoine, Gentil et Gyver.
COMMUNE DE PARIS
EXTRAIT du registre des délibérations du Conseil général du 13 mai 1793, l'an deuxième de la République (i).
Le Conseil général, le procureur de la commune entendu, arrête :
lo Que jeudi à dix heures précises du matin, il sera tenu dans la salle de l'évèché, une assemblée composée des quarantehuit présidents des sections, de quarante huit commissaires révolutionnaires choisis par les assemblées générales des sections dans le nombre des membres composant le Comité révolutionnaire les membres du Conseil général de la commune et de ceux du Conseil général du département, que le Conseil général de la commune convoque tous par le présent arrêté.
2° Que dans cette assemblée, les commissaires révolutionnaires déposeront sur le bureau, les listes qui auront été formées dans les comités révolutionnaires des habitants de leur section jouissant de la plus grande fortune, avec la note par aperçu de leur revenu.
3° Que ces listes seront discutées dans cette assemblée générale, pour, après cette discussion, être statué sur la somme que chacun sera obligé de fournir dans l'emprunt forcé.
40 Que les dites listes arrêtées par la dite assemblée générale, seront remises aux quarante-huit commissaires révolutionnaires, pour être reportées dans les comités révolutionnaires de leur section.
50 Que le lendemain, les commissaires révolutionnaires,
(i) Tueley, t. VIII, n°' 2464 et 2465.
expédieront les réquisitions conformément au modèle contenu dans le précédent arrêté du 3 de ce mois.
6° Que les paiements seront faits entre les mains des trésoriers de chaque section, qui seront tenus de les verser dans les 24 heures, dans la caisse du trésorier de la commune, en représentant les états de recettes signée par les citoyens qui auront obtempéré à la réquisition, et certifiés véritables par les dits percepteurs.
Arrête en outre que les trésoriers des sections remettront aux citoyens les moins fortunés les petites sommes qui en ont été indûment exigées.
Arrête enfin que les sections remettront aux volontaires les sommes qui leur ont été promises et qui seront reprises, en tant que de besoin, sur le produit de l'emprunt forcé.
Signé : Pache, maire.
Signe : Dorat-Cubière, secrétaire-greffier-adjoint. Pour copie conforme : Coulombeau, secrétaire-greffier.
COMMUNE DE PARIS
AU COMITÉ RÉVOLUTIONNAIRE (section Fontaine de Grenelle)
Le II mai ijg^, l'an second de la République une et indivisible.
Nous avons arrêté, citoyens, conjointement avec le maire de Paris, de vous inviter à nommer un de vos membres pour se trouver demain, 15 courant, à six heures précises du soir, à la mairie pour affaires qui intéressent la chose publique.
Nous comptons trop sur le zèle patriotique qui vous anime pour douter de votre empressement et vous faire d'autres recommandations.
Les administrateurs de police : FitiuET, Lechenard.
COxMMUNE DE PARIS
AU COMITÉ RÉVOLUTIONNAIRE
(section Fontaine de Grenelle)
Le ly mai IJÇ), Van second de la République une et indivisible.
Nous vous invitons, citoyens, à nommer un de vos membres pour se trouver aujourd'hui, à six heures du soir, à la mairie, et y apporter la liste des gens suspects qu'il est convenu de nous communiquer.
Les administrateurs au département de police, SouLÈs, N. Froidure.
Le COMITÉ RÉVOLUTIONNAIRE CENTRAL aux COMITÉS DE SURVEILLANCE DES COMMUNES et SECTIONS DU DÉPARTEMENT DE PARIS.
Du 9/ mai 7799, l'cin dciixicmc de la Rcpithlique française, Il ne et indivisible.
Citoyens, Nous apprenons que des ménagements et des considérations particulières vous arrêtent dans le désarmement des gens suspects, et l'arrestation de ceux dont les principes ont toujours été contraires au gouvernement libre que nous voulons nous donner; sachez que vous êtes responsables de la tranquilité publique, et que nous ne pouvons l'obtenir qu'en désarmant les ennemis de l'intérieur; songez que les hordes coalisées ne s'avancent sur le territoire de la République, que par l'accord qui règne entre eux et nos ennemis intérieurs; songez enfin que c'est à vous que le peuple a remis le pouvoir de désarmer les uns, tandis que nos frères combattent les autres ; le peuple est debout, et il ne se rassoiera pas que lorsque tous ses ennemis seront anéantis. Ils vous puniront, si vous ne remplissiez pas sévèrement votre devoir. Signé : Marquet (i), président ; Cléme.nce (2), secrétaire.
[1} Marquet Jacques, de la section Bonne Nouvelle, âgé de 30 ans, fils d'un entrepreneur de bâtiments de Montfort-le-Brutus, imprimeur de son métier, associé d'Hébert, dénoncé au mois de ventôse an II, par le Comité révolutionnaire de sa section comme collaborateur d'Hébert. A la date du 27 ventôse le Comité de sûreté générale ordonna son arrestation ; mais il fut établi qu'il avait participé seulement à l'impression du Père Duchesne. Le 22 thermidor, le Comité de sûreté générale rapporta son arrêté qui d'ailleurs ne fut jamais mis à exécution. Le 21 fructidor an III, Marquet demanda au Comité de sûreté générale l'annulation de l'arrêté pris contre lui par le Comité révolutionnaire de son ancienne section, ce qui lui fut accordé le 25. Arch. nat. F' 4774 '°. Tuetey, t. IX. Introd. 1. X.
(2) Clémence, de la section Bon-Conseil, en juin 1703 membre du Comité de
COMITÉ DE CORRESPONDANCE
Société des Amis de la Liberté et de l'Égalité, séante aux cidevant Jacobins Saint-Honoré, à Paris.
Paris, le )i mai lyp), l'an 2^ Je la République française.
Frères et Amis.
La société est loin de penser que les mesures de salut public adoptées aujourd'hui par la Convention nationale, soient suffisantes pour sauver la Patrie; elle vient en conséquence de se déclarer permanente; elle a arrêté une invitation aux 48 sections, d'imiter son exemple et de correspondre avec elle. Salut fraternel.
Mittié fils, Ferrières.
salut public du département de Paris, envoyé par le Comité de salut public le 21 septembre suivant dans la commune de Jagny près de Luzarches pour dissiper les rassemblements contre-révolutionnaires. Commissaire de la comptabilité le 14 brumaire an II. — Accusé d'avoir jeté le trouble dans le district de Gonesse, d'avoir commis des dilapidations, pris l'argenterie des églises, fut renvoyé devant le tribunal criminel d'Eure-et-Loir, le s prairial an III précisément par le décret concernant Pache, Audouin et autres. (Arch. nat. F ' 4.649. Tuetey, t. IX. Introduction XIV).
MUNICIPALITÉ DE PARIS. —Comité révolutionnaire central.
Le )i mai i/Ç^, Van 2^ Je la Rcpiihliqui- jraiiçaisc (i).
La commission assemblée arrête qu'il sera donné ordre aux sections et au commandant de la force armée de fournir cent hommes de garde jusqu'à nouvel ordre et pour en disposer à la première réquisition, dont cinquante hommes de service à la ville et cinquante de réserve à chaque section, que le surplus des citoyens armés peut se retirer, attendu qu'il a été pris toutes les précautions nécessaires pour prévenir les projets des ennemis de la République.
Que tous les gens suspects soient arrêtés et désarmés dans le plus court délai, que l'armée révolutionnaire soit formée incessamment et qu'elle sera payée à raison de vingt-cinq sous par jour tant que durera l'insurrection, laquelle armée se montera jusqu'à la concurrence de vingt mille hommes, que Roland et sa femme seront mis en état d'arrestation comme suspects et que les scellés seront apposés sur les meubles et effets. Signé Bonhommet (2), président, Clémence et Loys, secrétaires. Pour copie conforme à l'original.
Clémence.
Dans le cas où il n'y aurait pas assez de places dans les comités révolutionnaires pour détenir les gens suspects, on les conduirait aux Minimes, place des Fédérés.
(1) Tuetey, t. VIII, n» 2667.
(2) Bonhommet de la section Bon-Conseil, âgé de 37 ans, né à Etampes, marchand de jouets d'enfants rue Saint-Denis, membre de la Commune du 10 août envoyé en mission à l'armée du Nord, passait pour être « l'un des fameux agi-
COMMUNE DE PARIS
EXTRAIT du registre des délibérations du Comité révolutionnaire établi par l'assemblée générale des commissaires des quarante-cinq sections séantes à la commune (i).
Du ?/ mai 7793, Van deuxième de la République française.
Il est enjoint à tous les comités révolutionnaires des dites sections, par ordre du Comité révolutionnaire établi à la maison commune en vertu des pouvoirs de l'Assemblée générale des Commissaires des Sections de Paris, de prendre tout de suite les mesures les plus promptes et les plus efficaces pour désarmer et mettre en état d'arrestation tous les hommes suspects de leurs sections respectives.
Fait et arrêté au Comité révolutionnaire à Paris, le 3 1 mai 1 793 , l'an 2® de la République.
LoYS (2), président, Wendling (3).
tateurs de la section Bon-Conseil ». Mis en état d'arrestation le 8 frimaire an II relâché, il subit un nouvel interrogatoire au Comité de sûreté générale au sujet de Loys, de la section de la Butte-des-Moulins, son collègue au Comité central révolutionnaire. (Arch. nat. F' 4.667. Tuetey, t. IX. Introd. Ixj.)
(i^ Tuetey, t. VIII n-= 2675.
(2) Loys (Jean-Baptiste), âgé de 39 ans, né à Arles, de la section de la Butte-des-Moulins, ami intime de Clémence et de Marchand (Arch. nat. F'4774-'^. Tuetey, t. IX. Introd. Ixij.)
(j) Wendling, de la Halle au blé n'est connu que comme membre du Comité révolutionnaire de sa section.
COMMUNE DE PARIS. — Comité central révolutionnaire.
Le 2 juin lyçh ^''7" quatrième et 2^ de la République française.
Citoyens, Vous êtes requis de nommer un membre de votre comité pour se rendre sur-le-champ au Comité central à la Commune (i).
DuNOUY (2), président par intérim,
Tombe fils aine, secrétaire greffier.
MUNICIPALITÉ DE PARIS
Arrêté du Comité central révolutionnaire (3).
Le 2 juin lyç^ Van deuxième de la République une et indivisible.
Les sans-culottes sacrifient tout pour la Révolution, ils quittent leurs travaux, il faut les nourrir. Citoyens du comité révolutionnaire, faites une liste à l'instant de tous ceux qui sont sous les armes, et qui peuvent avoir besoin de secours; faites-la
(i) En marge : « Le Comité civil nous a remis la présente et la nomination était faite. »
(2) Ingénieur, commissaire de la section des sans-culottes.
(3) Tuetey, t. VIII, n° 2795.
avec cette sévère justice que nous vous connaissons. Envoyeznous la le plus promptement possible, nous vous ferons passer les fonds nécessaires pour cet objet, nous en avons entre les mains.
Vu au Comité central révolutionnaire :
Marquet, président. Tombe fils aine, secrétaire.
Le MAIRE DE PARIS à la SECTION FONTAINE DE GRENELLE
Paris, 2 juin i/93, i'aii 2^ de la République
Citoyens, une loi du 29 du mois dernier, qui a été adressée à toutes les sections, ordonne au ministre de l'intérieur de se faire rapporter tous les procès-verbaux de nominations de tous les comités de surveillance, et de poursuivre le renouvellement de ceux dans la formation desquels la loi relative à leur établissement n'aura pas été exécutée. Le ministre, vient de me demander ces procès-verbaux, en m'observant que la loi veut qu'il rende compte de son exécution sous trois jours. Je vous prie en conséquence de vouloir bien m'envoyer dans la journée de demain, lundi 3 de ce mois, un extrait du procès-verbal de votre nomination (i).
Le maire de Paris, Pache.
(i) En marge : « Répondre au Maire et lui envoyer l'extrait de nomination des Commissaires.
EXTRAIT du procès-verbal de l'ex-Comité révolutionnaire de la section de la Fontaine Grenelle en date du deux juin lyç^.
Pans, le i6 Prairial, l'an ^^ Je la République Française, Il ne et indivisible.
« On fait lecture d'un ordre du commandant général provi- « soire qui porte à faire arrêter tous les journalistes anti-patrio- « tiques et confisquer leurs imprimés au profit des pauvres, or- « donne en outre que la force armée soit en état de réquisition « à midi, qu'il ne soit point battu la générale, ni tocsin, ni ca- « non d'alarme, et qu'il soit apporté la plus grande surveillance « aux barrières ; le comité ayant nommé un de ses membres « pour se rendre au Conseil général de la commune à minuit, « rend le compte le plus satisfaisant des mesures prises par les « autorités constituées pour assurer la tranquilité publique. »
Pour extrait conforme, Helleine, secrétaire.
Le MAIRE DE PARIS à la SECTION FONTAINE DE GRENELLE
Paris, le 2y Juin i/P2, l'an 2^ Je la République.
Citoyens, vous ne m'avez pas encore adressé le procès-verbal de la nomination des membres de votre comité que je vous ai demandé le 2 de ce mois, conformément aux dispositions de la loi du 29 du mois dernier relative au renouvellement des comités
de surveillance. Je crois devoir vous rappeler la lettre que je vous ai écrite à cet égard et vous observer que le terme fixé pour l'exécution de cette loi, est expiré depuis longtemps.
Le Maire de Paris, sivné : Pache.
LETTRE DU COMITE DE SALUT PUBLIC du département de Paris, séant au Collège des Quatre Nations, en date du 24 juin 1793, l'an deuxième de la République française^ une et indivisible.
Frères et Amis, Le Comité de salut public du département de Paris vous invite à lui envoyer jeudi prochain, à 9 heures précises du matin, un membre de votre comité pour prendre des mesures de sûreté générale.
Marchand ( i), secrétaire ; Marquet, président.
(i Marchand (Guillaume-Simon) de la section du Mont-Blanc, âgé de 26 ans, demeurant rue du faubourg Montmartre, n° 40, prit part à la prise de la Bastille et le 10 août, appuj-é sur des béquilles, marcha contre le tyran. Juge au tribunal du i' arrondissement. Avec Clémence, agent du Comité de salut public, chargé de diverses missions, notamment pour l'approvisionnement de la place de Maubeuge et de la ville de Paris. Dénoncé comme conspirateur en vendémiaire et nivôse an II par le district de Gonesse, il fut décrété d'arrestation en même temps que Clémence. Déféré au tribunal criminel d'Eure-et-Loir le 17 prairial an IV. (Arch. nat. F'4774^*. Tuetey t. IX, Ixvj ; il avait été écroué au fort de Ham avec Pache et autres. « La bastille offrait pendant notre séjour l'image attrayante de la plus douce république. On y voyait régner l'harmonie de la paix et de la plus intime confiance. Nos mères, nos femmes, nos enfants partageaient notre tendresse et nos soins. Notre pain, notre cuisine, tout se faisait par nos mains et les jours de décade, réunis en famille, nous célébrions au son du violon la fête des amis de la liberté. Nous avions construit un théâtre dans
LETTRE DU COMITÉ DE SALUT PUBLIC du département de Paris en date du 29 juin 1793.
Citoyens, L'intérêt de nos frères nous oblige de vous inviter encore à nous envoyer la liste des citoyens à qui il est dû une indemnité pour avoir pris les armes pendant les trois jours de la dernière Révolution, et de vous avertir que nous serons forcés de remettre mercredi prochain, au Comité de Salut public de la Convention, les listes que nous aurons reçues. Userait cruel que des patriotes fussent privés d'une juste indemnité par la négligence de leur section.
Delespine, secrétaire-adjoint.
LETTRE DU COMITÉ DE SALUT PUBLIC du département de Paris, en date du 18 juillet 1793, AUX COMITÉS RÉVO- LUTIONNAIRES qui n'ont point envoyé un de leurs membres à l'assemblée du Comité de Salut public du département.
Citoyens,
Lorsque nous vous avons invités à engager un de vos membres
de se rendre à notre assemblée et d'y apporter le nombre des
citoyens de votre section en état de porter les armes, etc., notre
intention a été de connaître quelle résistance Paris et les com-
la salle d'armes, nous y représentions de temps à autre la mort de César et d'autres pièces patriotiques. » Supplément au Mémoire justificatif. Bib. nat. Ln -'/i3449- — Cf. à l'appendice un discours de Marchand relatif à la journée du 31 mai.
munes qui l'environnent pourraient opposer aux ennemis soit intérieurs soit extérieurs si l'étendard de la révolte marchait contre cette ville.
Notre intention est encore de prendre des mesures pour faire donner à chaque section les armes et les munitions dont elles ont besoin.
L'intérêt public vous anime et c'est sans doute par oubli que vous avez négligé de nous envoyer Tétat demandé ; nous espérons que vous voudrez bien nous le faire parvenir avant jeudi prochain, jour pour lequel nous avons indiqué une seconde assemblée composée d'un membre de chaque comité révolutionnaire, à neuf heures du matin.
Voici l'état que nous demandons.
1° Le nombre des hommes en état de prendre les armes ;
2° Le nombre des fusils qui sont à leur disposition ;
^o Le nombre des volontaires armés à leurs frais ;
4° Le nombre des armes saisies en vertu du décret ;
5° Le nombre de leurs canons ;
6° L'état de leurs munitions et poudre.
Hamy, vice-président; Guigne, secrétaire.
EXTRAIT du registre des délibérations de l'ex-Comité révolutionnaire de la Fontaine de Grenelle en date du vingt-neuf juillet 1793.
Paris, le fj Prairial, Van j^ de la République Française une et indivisible.
Appert que le citoyen Cart rend compte de ce qui s'est passé à l'assemblée des commissaires des comités de surveillance aux
quatre nations, il a été [décidé' 1° que les dits comités de surveillance enverront dans le plus bref délai le recensement des armes de leur arrondissement, 2° qu'il sera alloué 2.000 francs à chaque comité de surveillance pour les dépenses de sûreté, 30 que les sections seront invitées à déposer tous les pistolets d'arçon, ou demi-arçon qu'elles ont, lesquels leur seront remboursés en argent ou en autres armes qui leur seront plus nécessaires, et que les commissaires des comités de surveillance seront armés de pistolets de poche, 40 que les membres des comités de surveillance auront une marque distinctive, 5° que les dits comités surveilleront la conduite des boulangers de leurs sections, 6° que pour obtenir une force armée au besoin, les citoyens qui demanderont des indemnités les obtiendront, 70 enfin, qu'il y aura une assemblée générale composée comme celle-là des membres des comités de surveillance des 48 sections tous les jeudis à 9 heures du matin; la séance levée à 9 heures du soir et ajournée à demain 9 heures du matin.
Pour copie extrait conforme, Chaufoulol, secret.
LETTRE DU COMITE DE SALUT PUBLIC du département de Paris, en date du 26 juillet 1793, au comité de surveillance de la Section de la Fontaine de Grenelle.
Citoyens,
Vous êtes invités à nommer un de vos membres pour assister à une assemblée des commissaires des comités de surveillance réunis à celui de Salut Public, samedi 27,3 9 heures du matin.
Les objets qui y seront traités intéressant la chose publique et
les comités de surveillance, nous attendons de votre zèle et de votre patriotisme une exactitude que les circonstances exigent.
Marchand, président; Génois, secrétaire (i).
COMMUNE DE PARIS
Le SECRÉTAIRE-GREFFIER DE LA COMMUNE DE PARIS à la SECTION FONTAINE DE GRENELLE
Ll' 6 septembre lyç^ , Vaii deuxième de la République française.
Citoyens,
En vertu de l'arrêté pris hier par le conseil général, vous êtes invités à envoyer sur-le-champ au département de police, la liste des membres qui composent votre comité révolutionnaire.
Vous voudrez bien ajouter eies notes sur chacun d'eux, afin que le Conseil exerce à cet égard la surveillance qui lui est confiée par la loi.
COULOMBEAU
(i) Génois, de la Section des Amis de la Patrie après avoir fait partie du Comité central révolutionnaire, devint l'un des membres du Comité de Salut public du département. Chassé de sa section, incarcéré en vertu d'un mandat d'arrêt du i"' prairial, il fut mis en liberté le 23 fructidor an III. (Arch. nat. F'4721. Tuetey, t. IX. lutrod. Ixj.).
Le SECRÉTAIRE-GREFFIER DE LA COMMUNE DE PARIS à la SECTION FONTAINE DE GRENELLE.
Le 12 Frimaire, l'an deux de la République française une et indivisible.
Citoyens,
Le Conseil général a arrêté à sa séance d'hier que les comités révolutionnaires se rendront à sa séance du quartidi de cette seconde décade à six heures précises du soir, pour se concerter avec eux sur les moyens de surveillance nécessaire au maintien de la République et communiquer fraternellement avec eux.
Deux autres membres des dits comités et le secrétaire resteront à leur poste pour recevoir les déclarations qui pourraient être urgentes et sur lesquelles il y aurait à agir.
Les comités s'inscriront sur une feuille de présence au fur et à mesure qu'ils arriveront à la séance.
ARRÊTÉ DE L'ASSEMBLÉE ÉLECTORALE POUR LES LISTES DES PÉTITIONS
Le 26 Nivôse, Vaii 2^ de la République une et indivisible.
L'assemblée a nommé deux commissaires afin de demander au comité révolutionnaire de la section de la Fontaine Grenelle s'il est vrai que cette section a décidé de faire imprimeries listes des pétitions anti civiques ; et dans ce cas l'assemblée électorale en prendrait cinq cents, et dans le cas contraire, elle se chargerait de la faire imprimer, si la dite section veut la lui confier.
Les Commissaires sont Le Lièvre et Gentil.
Gentil, Hyver, Alavoine, ex-président.
2° Section du Faubourg Poissonnière (0
ETAT des papiers relatifs aux conspirations des lo mars, 31 mai, i^r^ 2 juin 1793, etc. ; déposés au comité de surveillance central du troisième arrondissement de Paris, par les comités révolutionnaires supprimés, des sections Poissonnière-Contrat social Guillaume Tell et Brutus : lesquels ont été remis ce jourd'hui au Comité de sûreté générale de la Convention nationale, en conformité de la demande qu'il en a faite le 13 de ce mois de prairial an trois.
(i) Désaveu de la section de Guillaume-Tell (Tuetey ; t. VIII n° 2976) (P. v. de la Convention nat. tome 57 p. Sy) 21 ventôse an III. Désaveu de la section de Brutus. (Tuetey ; t. VIII n' 2981^ (A N F' 4432) 30 ventôse an III) Désaveu de la section du Contrat social. [Arrêté portant nomination d'une commission pour rechercher les auteurs et provocateurs du 31 Mai ; cet arrêté qui outrepasse ses pouvoirs est déféré par le comité de sûreté générale au comité de législ. pour être annulé (Tuetey t. VIII n" 2982 Arch. Nat. C 337 n» 1574 5 germinal an III). Rapport sur l'ex comité révolut. de la section du ontrat social ; manœuvres perfides employées par les membres qui le composaient pour se perperpétuer dans leurs fonctions où après avoir Cabusé de leurs pouvoirs il n'ont commis que des vexations tyranniques — au mépris des lois et des autorités constituées qui les avaient destitués dès l'origine de leur nomination provisoire. L'orateur a peint les menées sourdes, les persécutions et les moyens dont se servaient les membres de ce comité pour écarter les citoyens paisibles des assemblées, y surprendre à des heures indues des arrêtés atroces et liberticides — il a rappelé les différentes opinions qu'ils manifestaient au sein de l'assemblée, tendant à l'avilissement de la Convention et à l'anéantissement des lois. L'opinant a enfin conclu en proposant un projet d'arrêté portant que Guiraut, Janus-Ballardille, Gentil-David, Chéry-Payen, des Lauriers, Pally, Robert, Moreau, Dinot, Balestier, Laporte, Privé, Reijarmille, Grainville, Matras, Psiel et Gaspard... étaient et sont indignes de sa confiance, et les déclare pour tou jours incapables d'exercer ancune fonction publique de la section.
Pièces, leur espèce. — (Section Poissonnière)
jo Un extrait du registre des délibérations, comité révolutionnaire des Dix séant à la commune du 31 mai 1793, portant : donnons ordre à la section du F. B. du Nord de faire battre la générale, sonner le tocsin, mettre en état d'arrestation tout individu suspect, et désarmer les douteux pour armer les sans-culottes. Signé Gauthier, commissaire et Loys, président.
Certifié conforme à l'original déposé aux archives de la section du nord : les président et secrétaire de l'assemblée générale de la dite section : P. J. Frizard, président, Lesieur et J. P. Thiebault, secrétaires.
2° Un extrait du registre du comité révotionnaire séant à la commune du 31 mai; qui enjoint à tous les comités révolutionnaires des sections de Paris de prendre tout de suite les mesures les plus promptes et les plus efficaces pour désarmer et mettre en arrestation tous les hommes suspects de leurs sections respectives. Signé, Loys, président et Damour.
Cette pièce semble annoncer que les conspirateurs de la section du nord, correspondaient avec ceux qui se trouvaient sur la section Poissonnière ; et transmettaient les ordres qu'ils devaient exécuter.
Cette pièce indique que l'assemblée générale des commissaires des sections de Paris envoyés à la commune exerçaient tous les pouvoirs; et qu'on peut connaître ceux qui ont été chargés de cette mission, leurs noms devant se trouver dans les procès-verbaux des assemblées générales de sections.
30 Un extrait du registre des délibéra- ^ette pièce an-
tions du conseil général de la commune nonce au moins le
, . , ., , , , projet de solder une
du 31 mai, portant que le conseil gênerai ^ \ . , ..
y' ^ i^ ^ <-> garde révolutionnaire
arrête : 1° que les gens suspects seront particulière à Paris,
désarmés et leurs armes données aux si le fait n"a pas eu
, ,, lieu.
patriotes qui n en ont pas. 2° que lem- „
'^ ^ -^ ^ Cette pièce se trouve
prunt forcé sera requis conformément au dans les papiers de
mode indiqué par la commune . 3° que son ^^ '^'^^'°" '^^ ^°""^^ ^ ^ ^ ^ Rouge.
produit sera employé en secours, etc. et à la paye des citoyens qui formeront la garde soldée révolutionnaire de Paris.
Signé : Destournelles, vice-président, et Cubières, secrétaire, Mettot, secrétaireadjoint.
40 Idem du 1^^' juin ; portant qu'on fera conduire des voitures chargées de subsistances à la suite des bataillons stationnés autour de la Convention nationale, etc.
Signé, Destournelles, vice - président, Cubières, secrétaire, Mettot, secrétaireadjoint.
Cette pièce annonce les mesures prises pour contraindre la Convention nationale.
nie, son rèarne, etc.
50 Un ordre de l'état-major central en Cette pièce annonce date du 2 juin signé Hanriot, comman- ^^.1 ^^!!' il! ^1'''°" dant général, portant : d'après les ordres du comité révolutionnaire central créé par le peuple souverain, vous ferez arrêter et arrêterez tous les journalistes antipatriotiques et tous les journaux imprimés qui se trouveront chez eux que vous emporterez et confisquerez, etc.
60 Une circulaire du comité central révolutionnaire séant à la commune en date du 2 juin, adressée au comité révolutionnaire des sections, signée Marquet,
Cette pièce semble annoncer que les co mités révolutionnaires des sections étaient les rayons de celui central séant à la Commune.
président et Tombe fils, secrétaire, portant : vous êtes requis de nommer un membre de votre comité pour se rendre sur le champ au comité central à la commune.
70 Une circulaire des administrateurs de Cette pièce semble
annoncer qu'on avait
police en date du 30 avril 1793 portant intérêt d-accréditer des que le ministre des affaires étrangères et Polonais réfugiés à le maire de Paris recommandent comme patriotes plusieurs polonais réfugiés à Paris, dont les noms et les demeures sont énoncés dans ladite circulaire, etc.
8° L'arrêté pris par l'assemblée générale de la section Poissonnière, le 10 mars 1793, constate la conspiration de ce jour.
90 Le procès-verbal de l'assemblée générale du comité civil de la sus-dite section, du 24 mars 1793, constate que son président a déjoué cette conspiration, la nuit du 10, qu'il a sagement contenu et empêché qu'on fermât les barrières, qu'on battit la générale, et qu'on sonnât le tocsin comme l'exigeaient les citoyens Lucas, Paulot, Masseet Chandelier, commissaires nommés par l'assemblée générale de la section pour aller à celle de Marseille, et au club des cordeliers, prendre probablement les ordres des conjurés ; et qui en arrivaient vers les onze heures du soir, qu'ils vinrent les requérir.
Quelques jours après le citoyen B..., membre du comité civil remit à l'un des comités de la convention nationale des observations et les renseignements qui pouvaient lui être utiles à ce sujet.
Section Poissonnière. — 19 pièces.
Dix-sept pièces, provenant de celles déposées par le comité révolutionnaire supprimé. Et deux lettres provenant du comité
Section du Contrat social. — 10 pièces
Dix pièces, provenant de celles déposées par le comité révolutionnaire supprimé.
Section de Guillaume Tell. — 6 pièces
6 pièces provenant de celles déposées par le comité révolutionnaire supprimé.
Section de Brutus
Indifférentes.
Au comité de surveillance central le 16 prairial an j, de la République une et indivisible.
L. Paris, ex-président
BiNAiLLE, ex-secrétaire.
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COMMUNE DE PARIS
EXTRAIT du registre des délibérations du comité révolutionnaire des Dix.
Du j/ iihiti 779? , /'j/i Ib' de Ij Ri'piibliqiit' frjiiçjisc itiit' et i)idivisibh\ Démocratie, 9/ Mai.
Donnons ordre à la section du Faubourg-du-Xord de faire battre la générale, sonner le tocsin, mettre en état d'arrestation tout individu suspect et désarmer les douteux pour armer les sans-culottes.
Signé à l'original : Gautier, commissaire ; Loys, président.
ni
Section du Bonnet-Rouge
COMMUNE DE PARIS
EXTRAIT du Registre des délibérations du Conseil général. Du 5/ Mai 1/93, l'an deuxième de la République française.
1° Le Conseil général arrête que demain, dans le jour, tous les citoyens suspects seront désarmés et leurs armes données aux patriotes qui n'en ont pas :
2° Que l'emprunt forcé sera requis conformément au mode indiqué par la Commune ;
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3'^ Que son produit sera employé en secours pour les veuves, pères, mères, épouses et enfants des soldats citoyens qui servent la patrie dans nos armées, ainsi qu'à la fabrication d'armes et à la paye des citoyens qui formeront la garde soldée révolutionnaire de Paris.
Sigiu' : Destournelles, vice-piésident ;
DoRAT-CuBit:REs, Secrétaire greffier adjoint. Pour extrait conforme :
CouLOMBEAu, Secrétaire oreffler.
Section du Bonnet-Rouge
COMMUNE DE PARTS
EXTR.\1T des registres des délibérations du Conseil général.
Le' 7^'" ////// iJOh J'<-in ih'uxicmc Je la Rcpuhliqiie française.
Un membre demande que les sections soient invitées à faire conduire à la suite de leurs bataillons des voitures chargées des subsistances afin d'en nourrir ceux de nos frères qui se trouveraient en avoir besoin.
Le Conseil général adopte cette proposition, et, sur l'observation d'un administrateur des subsistances, le Conseil arrête, pour mode d'exécution, que les commissaires civils de la police des sections dont les bataillons sont sous les armes seront chargés spécialement de faire l'achat du pain en raison de leur
nombre et d'éviter le gaspillage qui pourrait avoir lieu sans cette mesure.
S/giu' : Destourxelles, vice-président;
DoRAT-CuBiÈRES, Secrétaire, greffier-adjoint. Pour extrait conforme :
SignJ: Mellot, secrétaire greffier-adjoint.
ETAT-MAJOR CENTRAL au COMITE REVOLUTIONNAIRE et COMMANDANT DE LA SECTION POISSONNIÈRE
Du 2 juin, I\in 2 de la République.
D'après les ordres du Comité rcvolutiouiiairc central, crée par le peuple souverain (i), vous ferez arrêter et arrêterez tous les journalistes anti-patriotiques, et tous les journaux imprimés qui se trouveront chez eux, que vous emporterez et confisquerez au profit de nos pauvres concitoyens.
Le commandant général, Haxriot.
P. -S. — La plus grande surveillance aux barrières et la force armée prête à marcher à midi. Point de canon d'alarme, ni tocsin, ni générale.
(i) D'après Tarrèté du conseil général Je la commune l'appellation devait être : « Comité révolutionnaire créé par le peuple du département de Paris ». (Tuetey. t. VIII, n" 2750).
COMMUNE DE PARIS
COMITÉ RÉVOLUTIONNAIRE CENTRAL
Le 2 juin i/p"), l'^iii dciixicnw Je la République française.
Citoyens, Vous êtes requis de nommer un membre de votre Comité pour se rendre sur le champ au Comité central à la Commune.
Marq.uet, président ; Tombe fils.
Le trois dudit juin à midi et demi au moment de la réception, le comité a nommé le citoyen Larcher, officier de paix.
COMMUNE DE PARIS
Le COMITÉ RÉVOLUTIONNAIRE de la SECTION DE LA RUE POISSONNIERE
Le 50 avril ijç), l'an seeonJ de la République une et indivisible.
Citoyens, Le ministre des affaires étrangères et le maire de Paris nous ont passé des notes intéressantes sur quelques Polonais réfugiés à Paris, victimes de la lâcheté de leur tyran, qui les a ven-
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dus à la mégère du nord ; ils ont des droits à la bienveillance hospitalière des républicains français ; tous ceux qui fuient le despotisme n'ont plus d'autre asile que la France ; ils sont nos frères puisqu'ils abhorrent resclavage, traitons-les avec les égards que mérite leur infortune respectable ; quelques sections ont peut-être dans leur surveillance patriotique traité avec trop de rigueur quelques-uns de nos frères adoptifs ; nous avons tant de raisons d'être soupçonneux, que tout ce qui parait suspect est à bon droit scrupuleusement examiné ; mais que pour que cet examen ne pèse pas sur ceux dont le civisme est constaté par des renseignements certains, nous vous adressons d'abord la liste des noms Polonais que la fureur de Catherine poursuit dans toutes les cours étrangères ; nous livrons de même à votre surveillance les espions infâmes que soudoie la Russie.
Liste des noms et demeures des Polonais désignés dans la première partie de la lettre :
La citoyenne St. Alexandre Labonnirska, à l'hôtel de Salin, fb. St-Germain ;
Les citoyennes Lermicka sœurs, à l'hôtel d'Angleterre, rue du vieux Colombier ;
Le citoyen Moslawski, nommé à la diète révolutionnaire de Pologne, hôtel d'York, rue Jacob, et ayant aussi un logement à Chaillot ;
Le citoyen Salvorverskv, ofticier dans l'armée Polonaise et ayant servi avec distinction dans la dernière campagne contre les Russes, hôtel de Moscovie, rue des Augustins;
Le citoyen Hagurcky, nommé à la dernière diète révolutionnaire de Pologne, hôtel de Moscovie, rue des Augustins;
Le citoyen Grabowky, ci-devant ofticier dans l'armée française et ayant quitté le service avant la Révolution, hôtel de Vendôme, près la place du même nom.
Liste des Polonais suspects : Racemisky, lieveu du maréchal de ce nom; Romarcewsky, espion russe, à ce que l'on croit.
Nous sommes fraternellement les administrateurs au département de police.
SouLÈs, N. Froidure.
EXTRAIT des registres des délibérations de l'assemblée générale de la section Poissonnière.
Séance du dimanche dix mars 1793, Tan deux de la République française, (i).
Présidence de Jaquemier ; Granger. secrétaire. L'assemblée, considérant que la trahison des députés brissotins à la Convention, des ministres et des généraux est évidente, que les dangers de la patrie vont croissant d'heure en heure, et qu'elle ne peut être sauvée que par des mesures vigoureuses, qu'il est urgent de remettre entre les mains des députés patriotes les pouvoirs dont ils ont besoin et de mettre les traîtres hors d'état de nuire à la République, arrête qu'elle appuiera de tout son pouvoir les mesures que les patriotes croiront devoir prendre dans les circonstances présentes, notamment celle de mettre en état d'arrestation les hommes connus pour des traîtres ;
Arrête en outre qu'elle communiquera le présent arrêté à la section de Marseille et au club des Cordeliers, et a nommé pour commissaires les citoyens Lucas, Poteau, Chandelier et Masse.
Pour copie conforme :
GuERO, agt. nal. Monot, secrétaire-greffier provisoire.
JoBiN, président.
(i) Tentative insurrectionnelle du 10 mars 1793. (Tuetey, t. VIII, n°' 2196 2199).
EXTRAIT du registre des délibérations du Comité civil de la section Poissonnière.
Procès-verbal de l'assemblée générale du Comité 24 mars 1793.
Ce 24 mars an 2*^ de la République française, l'assemblée générale du Comité ayant été ouverte, le président a rappelé qu'il n'y avait point eu de séance dimanche 10 de ce mois, à cause du travail relatif au recrutement ; mais qu'à onze heures et demie du soir, il fut requis de se rendre au comité par quatre citoyens qui, sur un exposé fait à l'assemblée générale de la section, et d'après les informations qu'ils avaient été prendre dans une assemblée générale de section et d'une société, pensaient qu'il y avait lieu à faire fermer les barrières, etc., que s'y étant rendu à l'instant, il fit appeler et y réunit les citoyens Reveron, Renard, Chappe père, Amiot, Terrier, Desjardins, Mussard, Granger, Faroux et Pichard, membres du comité ; ainsi que les citoyens Potier, Hubert, Lebas et Maignan, commandant, adjudant et capitaine de la force armée de la section ; à l'effet de délibérer sur toutes les mesures à prendre à ce sujet, et pour la sûreté publique : il rappela d'abord la loi qui condamne à mort ceux qui feraient arbitrairement battre la générale, sonner le tocsin, et fermer les barrières ; il proposa d'inviter sans bruit, avec prudence cinq ou six volontaires en armes par compagnie pour renforcer le poste, d'envoyer à la commune y demander des instructions et les ordres à exécuter ; d'envoyer aussi à la Convention nationale pour savoir ce qui s'y passait, ainsi que dans l'intérieur de Paris : toutes ces propositions ayant été adoptées à l'unanimité, il fut procédé; et le comité en entier resta en permanence jusqu'au lendemain deux heures après-midi, à
veiller, attendre des ordres pour agir en conséquence et avec sagesse au besoin.
Le président a également rappelé qu'il n'y avait point eu de séance dimanche dernier à cause des nombreuses occupations relatives à l'équipement et au départ du contingent, etc. Approuvé deux mots rayés comme nuls.
Signe : Charvix, président ; Chambaud, secrétaire-greffier.
Pour copie conforme au comité, ce i6 prairial an trois de la République une et indivisible.
JoBix, président. Guero, agt. nal.
CONVENTION NATIONALE
Le Comité de sûreté générale et de surveillance de la Convention nationale au Comité de salut public de la section de
Poissonnière (i).
Du 4 avril ij()), l'an second de la République une et indivisible.
Citoyens, Le salut public exige que tous les bons citoyens redoublent tous leurs efforts pour sauver la Patrie, vous êtes établis pour nous seconder dans la découverte des conspirations et comme U faut
(i} Ernest Mellié, Les Sections de Paris, p. 190.
de l'ensemble et de l'union dans ces moyens nous vous invitons à nommer un de vos membres pour venir parmi nous se concerter demain 5 avril dans le lieu ordinaire de nos séances.
Les membres du Comité de sûreté générale,
GaRNIER p., V. P. DuHEM, OSSEUN.
CONVENTION NATIONALE
Le Comité de sûreté générale et de surveillance de la Convention nationale aux citoyens composant le comité de surveillance de la section Poissonnière et Saint-Lazare.
Du ^o mars //p;, Van second Je la République fra)içaise une et indivisible.
Nous vous invitons, citoyens, à nous envoyer sans délai avec les qualités, professions et fortune, la liste des noms des étrangers que vous savez être employés soit dans les administrations, soit dans les armées ou qui auraient quelqu'influence ; même dans la section de la République, nous comptons sur votre zèle et votre amour pour la Patrie.
Les membres du comité de sûreté générale.
CON'CERNAXT LE COMITÉ REVOLUTIONNAIRE DE LA SECTION POISSONNIERE
Le 2y mai, Van deuxième de la République.
Le Corps municipal a arrêté qu'il serait remis provisoirement une somme de trois cents livres à chaque comité révolutionnaire ; il est nécessaire que celui de la section Poissonnière se présente à la mairie du bureau des domaines et finances, avec un extrait du procès-verbal portant titre pour recevoir cette somme.
Signé : Pache.
PACHE au COMMISSAIRE DE POLICE de la SECTION POISSONNIÈRE à Paris
Paris ie j Juin ijpj, l'an deuxième de la République.
Citoyen, la loi du i8 mars dernier ordonne à la municipalité de Paris de remettre au Comité de sûreté générale la liste des hommes notés comme gens sans aveu, suspects et malintentionnés. Je vous prie, citoven. pour me mettre à portée d'y satisfaire, de m'envoyer la liste que vous aurez formée des personnes désignées parla susdite loi.
Le maire de Paris, signé : Pache,
LETTRE au COMITÉ REVOLUTIONNAIRE de la SECTION POISSONNIÈRE
Comité de salut public du département de Paris, séant aux Quatre-Nations.
Le 20 juillet ijÇh l\in deuxième de la République française une et indivisible.
Citoyens, Vous êtes priés d'envoyer jeudi prochain un de vos membres à l'assemblée qui se tiendra dans la salle du comité de salut public du département de Paris pour y conférer sur des objets intéressant le salut public.
Garne, V. p. ; Génois, sec''^.
PACHE au PRESIDENT DU COMITE DE SURVEILLANCE de la SECTION POISSONNIÈRE
Paris, le 2) juillet ijp^, l'an deuxième de la République française.
Citoyen président,
11 est nécessaire pour le service public que deux membres du comité de surveillance de votre section soient rendus à la mairie demain à 9 heures très précises.
Je vous prie de m'accuser réception de cette lettre et de m'as-
surer que les deux membres demandés, dont vous m'indiquerez les noms, se trouveront à l'heure convenue.
Le maire de Paris : Pache.
Cuivrest et Prieur ont été nommés commissaires.
LE COMITE DE SURETE GENERALE ET DE SURVEIL- LANCE DE LA CONVENTION NATIONALE aux RÉPU- BLICAINS composant le Comité de surveillance de la section Poissonnière.
Du i8 Nivôse, l'an second Je la République fra)içaisc une et indivisible.
Nous ne pouvons douter, citoyens, qu'il ne se soit créé des difficultés ou plutôt, que des malveillants ennemis de la République se parant de couleurs nationales n'aient jeté parmi vous des entraves capables d'arrêter le cours de votre marche révolutionnaire ; par rapport au visa du certificat de civisme, on a même cherché à rendre obscures les dispositions du décret du 20 septembre vieux style et on est parvenu à divaguer sur le mode de son exécution; le sens en est clair, parce que le texte en est positif ; quelle est en effet l'autorité dont vous êtes investis à cet égard, n'est-ce pas fixer définitivement la confiance due aux certificats de civisme qui ont été ou seront expédiés par les conseils généraux des communes et corps administratifs, sans doute, et nulle part le décret du 20 septembre ne vous engage et ne vous oblige à consulter d'autres assentiments que le vôtre pour apposer votre visa, nulle part il n'indique l'assujettissement de la part des citoyens qui, avant l'époque du décret auront obtenu
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des certificats de civisme que vous êtes dans le cas de réviser à s'en pourvoir de nouveau pour vous être représentés ; vos fonctions ne peuvent donc être environnées d'aucun doute, puisqu'en vous considérant vous-mêmes, par rapport à l'espèce de révision des certificats de civisme, comme étant un juré politique, vos connaissances acquises et l'assentiment dirigé par votre patriotisme doivent seules motiver votre vœu, et que votre adhésion n'est pas moins nécessaire pour les certificats de civisme antérieurs à la date du décret du 20 septembre que pour ceux qui ont été ultérieurement expédiés.
Pour copie conforme :
Les représentants du peuple, membres du Comité de sûreté générale. Sig/u' : Bayle, Elie Lacoste, Vadier, Voulland, Guf- FROY, DuBARREAu, Louis (du Bas-Rhiu).
COMMUNE DE PARIS
EXTRAIT du registre des délibérations du Conseil général.
Du ?/ iimi ijQ^, l'iVi Jc'iixiciiic de la Rcpiihliqiic française.
Le président de la section du Contrat Social vient annoncei que le calme est maintenant rétabli dans cette section, il ajoute cependant qu'hier il y a eu beaucoup de troubles et que même un des commandants a menacé de tirersur le peuple, il dénonce les mauvais citoyens au conseil général ; il dénonce, en outre, comme des modéré ; et comme n'étant pas à la hauteur du répul)licanisme, les citovens Le Boeuf, Santerre et Le Pauvre. Le con-
seil arrête mention civique au procès-verbal du rapport du président du Contrat social et de la conduite ferme qu'il a tenue et le comité révolutionnaire dans cette circonstance renvoie au surplus la dénonciation à la commission révolutionnaire.
Signé : Destourneli.es, vice-président.
DoRAT-CuBiîîREs, Secrétaire -greffier adjoint. Pour extrait conforme : Coulo.mbeau, secrétaire-greffier.
XVI II
COMMUNE DE PARIS
EXTRAIT des registres des délibérations du conseil général du premier juin 1793, l'an deuxième de la République française.
Appert, par le procès-verbal dudit jour, que les citoyens du comité révolutionnaire de la section du Contrat Social ont prêté serment de fidélité à la République une et indivisible, et qu'il leur en a été donné acte.
Sio-iié : Caillieux, président; Coulombeau, secrétaire-greffier. Pour extrait conforme : Coulombeau, secrétaire-greffier.
3'J Pièces provenant du Comité révolutionnaire de la Section de l'Unité du 19 avril au 2 juin 1793 (i).
PROCES VERBAL
de l'assemblée générale du Comité révolutionnaire de la section de l'Unité, ce dix-neuf avril i-jq) l'an deuxième de la République française.
iç avril, Vaii 2'' de hi Rc p iihl i qii c f ra u ça i se .
Nous commissaire dudit comité avons répondu à nos frères du Comité révolutionnaire de la section du Contrat-Social en envoyant l'un de nos collègues nommé Sandoz pour se concerter avec eux d'après leur invitation.
Nous avons discuté de suite sur la levée des chevaux de luxe dans l'arrondissement de notre section et avons ajourné ladite discussion à demain vingt du présent, motivé sur ce que nous n'avons pas la loi.
Il a été recommandé au citoyen Parthenay d'être à l'avenir plus exact qu'il ne l'a été jusqu'alors.
Nous avons entendu de suite la lecture de deux lettres en
(i) Arch. nat. F'/i507 (Mellié p. 201). Michelet, t. VII. p. 102-103.
Désaveu en l'an III, 21 ventôse. Tuetey, t. VIII n' 2978 P.-V. de la Convention nationale, LVII, p. 86). — L'orateur Je la section de l'Unité présente au nom de la section un rapport sur les différentes délibérations prises dans la section lors du 31 mai et jours suivants qui met dans la plus grande évidence les crimes de la municipalité de Paris, des Jacobins d'alors et de tous leurs complices : on y trouve des preuves sans réplique des moyens employés pour organiser une contre-révolution dont l'effet paraissait immanquable ; la section a déjà fait justice de tous ces arrêtés, dit l'orateur, qui ne se sont maintenus que par la terreur jusqu'à ce jour.
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réponse à nos frères d'Auxerre, laquelle lettre nous a été remise par rassemblée générale de la section pour, par le comité, y faire réponses qui ont été faites par Rouselin et Lacroix l'un de nos membres.
Nous avons de suite procédé à donner un avis portant dénonciation à nos frères de la section de la Croix-rouge et à nos frères de la section de la Fonlaine-de-Grenelle pour qu'ils fassent la plus grande recherche sur les renseignements que nous leur donnons.
Nous avons de suite nommé Guérard, l'un de nos collègues pour se présenter à la tribune de l'assemblée générale pour y demander l'ouverture d'une porte par la cour de l'église pour être plus commode pour tous nos concitoyens et pour la communication du Comité civil.
Le citoyen TémistereGarriot, l'un des commissaires du comité, a fait une dénonciation contre Rouselin, aussi l'un des commissaires, en disant que, étant allé avec l'un de nos collègues au Comité de sûreté générale de la Convention est entré un citoyen lequel citoyen ayant été renvoyé ; en s'en retournant ensemble ledit citoyen inculpé a désiré connaître son dénonciateur lequel Rouselin lui a nommé.
PROCÈS-VERBAL
de rassemblée générale du Comité révolutionnaire de la section de l'Unité du vingt-et-un avril 1703 l'an deuxième de la République française.
21 avril. Van 2'' de la Rcpiibliqiu- française.
La séance s'est ouverte par la lettre où la section du Contrat- Social arrête qu'il sera envoyé un commissaire tous les mardis.
Avoir mis en discussion l'apurement des membres de chaque comité et les garçons de bureau y compris ; adopté qu'il a été arrêté à l'unanimité qu'il y aurait un comité central.
Avoir mis en discussion que le membre du comité qui n'aurait plus la confiance de ses collègues serait invité à donner sa démission.
Arrête qu'il sera donné un pouvoir au citoyen Sandoz pour pouvoir se transporter au Comité révolutionnaire de la section du Contrat social.
Avoir mis en discussion le type pour nos imprimés; adopte qu'il portera les signes de nos billets de sûreté, à l'exception du mot Commune de Paris, et en place : section de l'Unité.
Philippe, président, Cuveillier, secrétaire-gretTier,
CONCERNANT LE LIEU DE SES SEANCES
Les membres composant le Comité révolutionnaire de la section de l'Unité croient qu'il est absolument indispensable pour la commodité du public et des membres composant ledit comité, et encore pour faciliter la communication qui doit nécessairement avoir lieu entre le Comité civil et le Comité révolutionnaire et encore avec le commissaire de police de la section de faire au local qui leur a été désigné par l'Assemblée générale les changements qui vont être désignés ci-après :
Art. l'^ï"
La porte d'entrée actuelle sur la cour du jardin peut être placée à l'endroit ou existe une croisée qui donne sur la cour de l'église.
Art. 2
La croisée qui donne sur la cour de l'église peut être transportée au lieu et place de la porte d'entrée actuelle, tout cela ne coûtera aucun frais d'acquisition puisque tous les matériaux peuvent servir, il ne coûtera seulement que les frais de maind'œuvre pour opérer ce changement utile.
Nos demandes nous ont été accordées par l'assemblée générale ; avec le type pour nos imprimés ; le timbre et le cachet pour apposer les scellés, ce 22 avril l'an deuxième de la République française.
JOURNAL DU COMITÉ
JduduiI il II (2(>iiiHr du 2<S avril ijQ'i.
Le Comité arrête qu'il y aurait deux assemblées générales du comité par semaine, que lesdites assemblées se tiendront le dimanche et le mercredi de chaque semaine, à six heures très précises du soir.
De suite il a été arrêté qu'il y aurait un secrétaire pour le Comité, que la demande en serait faite à l'assemblée générale de la section par le citoyen Lacroix ainsi que des objets nécessaires à l'usage des bureaux.
Garriot a fait un rapport relatif à la saisie des chevaux, faite par lui et Gillel d'après l'ordre du comité.
Il a été arrêté que mardi premier mai, à six heures du matin, on ferait la visite dans l'arrondissement de la section pour saisir de nouveau tous les chevaux de luxe, conformément à l'ordre du maire de Paris en date.
Il a été arrêté que l'on donnerait un pouvoir à Partenay pour commander douze chaises pour l'usage du comité.
Cuveillier a fait le rapport de la séance (i) de la réunion des différents commissaires des comités révolutionnaires réunis à la section du Contrat social, le jour d'hier, à l'effet de demander au Comité de salut public et de surveillance de la Convention nationale des indemnités pour les membres des comités révolutionnaires des sections de Paris, lesquels presque tous sont des ouvriers qui ne vivent que de leur travail et ne pourraient pas conserver le poste essentiel qui leur est confié sans indemnité ; les membres de la Convention, ainsi que ceux de la Municipalité ont promis de faire droit à cette demande.
i) Arch. nat., F'/iso:-
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Le 2C) avril i']9), Vau 2^ Je la Rcpiihliqiic française.
Sont comparus : les cito\'ens Jean Forges, marchand brodeur, rue tl'Anjou-ThionviUe. no 1S14. Ont déclaré que les chevaux du citoyen Leroux ont été livrés le onze septembre dernier au commissaire chargé à cet effet par le citoyen Brune, commissaire général du pouvoir exécutif. Signé : Forge.
De suite est comparu le citoven Antoine-Joseph Cheval, marchand tailleur, dite maison, déclare que les chevaux du cito\cn Leroux ont été livrés comme dessus. Signé : Cheval.
Et par suite ont comparu les citoyens Jean-Baptiste Delhotte et Roger Gateclou, tous deux experts-maréchaux, lesquels ont déclaré que le procès-verbal contenant l'estimation des chevaux du citoyen Leroux contient la vérité et ont signé :
Delhotte, Gateclou.
Du 2 mai.
D'après l'ordre du Maire de Paris en date dudit jour, il a été arrêté que le citoyen Philippe signerait les bons de reconnaissance des chevaux saisis et de l'estimation qui en serait faite comme président et que le citoyen Bellebant, les mêmes bons comme secrétaire.
Le Comité a reçu du de l'arsenal de Paris, un modèle
de pique avec une douille et l'étiquette pour servir de modèle aux ouvriers de la section qui voudraient entreprendre desdits ouvrages aux clauses et conditions proposées.
Du 14 mai.
S'est présenté au comité le citoyen Gibert, officier municipal, lequel nous a exhibé un pouvoir du Conseil général de la commune en date du deux, présent mois. Lequel pouvoir l'autorise
à se présenter par devant nous à l'effet de présider à la nomination d'un comité de réquisition, conformément à l'arrêté du Conseil général en date dudit jour 2, du présent mois, lequel comité serait composé de six membres pris dans ceux du comité révolutionnaire de chaque section, pour requérir les citoyens qui seraient jugés propres à former le contingent des douze mille hommes que la ville de Paris doit fournir pour l'expédition de la Vendée.
Lequel citoyen Gibert est aussi nommé pour, conjointement avec les commissaires qui seront nommés, procéder à ladite réquisition ainsi qu'à toutes les opérations qui seront à faire par la suite, et jusqu'au départ des bataillons qui seront formés des citoyens requis dans chacune des sections en raison de quatorze hommes pour chacune des compagnies de la force armée de chaque section et délibérant sur la nomination des membres à nommer.
Le citoyen Cuveillier a été mis aux voix et nommé à la pluralité, de suite le citoyen Gillet a été proposé et a été nommé à la pluralité, de suite le citoyen Angonin qui a été nommé de même à la pluralité, de suite le citoyen Gariaut, de même à la pluralité, de suite le citoyen Sandoz de même à la pluralité, enfin le citoyen Bellebant de même à la pluralité.
Lesquels citoyens nommés ont accepté et promis de remplir cette nouvelle commission avec impartialité.
Le citoyen Gibert a été invité à se transporter à l'assemblée générale de la section pour donner des instructions fraternelles aux citoyens dans le cas par la loi d'être en réquisition, ce qu'il a accepté.
Le /5 mai 779 ?, Van 2^ de la République.
S'est présenté au Comité révolutionnaire Michel Tancoigne, apothicaire, rue des Boucheries, no 220, lequel nous a déclaré
qu'étant dépositaire d'un drapeau acheté par les citoyens de la rue des Boucheries en 1789, il désirait que le comité voulut bien le recevoir, ne désirant pas garder chez lui un drapeau sur lequel étaient empreints les emblèmes de la royauté, voulant d'ailleurs qu'il puisse devenir utile si possible, en supprimant les fleurs de lys, à nos frères qui se dévouent pour le salut de la Patrie ; il nous a de plus déclaré qu'étant dans l'impossibilité d'assembler tous les citoyens de la rue des Boucheries, il avait cru pouvoir être leur organe et n'être pas désavoué pour une démarche aussi républicaine. Le comité, délibérant sur la déclaration du citoyen Tancoigne, a arrêté que le citoyen Sandoz, l'un de ses membres, se transporterait chez lui et en rapporterait le susdit drapeau, ce qui a été exécuté sur le champ; le citoyen Sandoz a rapporté et déposé au comité le susdit drapeau garni de sa frange d'or et le comité s'est engagé d'en faire l'usage que son amour pour la République lui dictera et a délivré copie du présent au citoyen Tancoigne pour sa décharge et a signé avec nous :
Tancoigne, Lacroix^ membres du comité.
Le ij ii/ji\ l'iiii 2'' de la République.
Le citoyen Henri Mocet s 'étant présenté au comité pour échanger une carte qui lui avait été délivrée le 4 avril de la présente par le président de l'assemblée générale, signé : Le Sachet, président, et Arnout secrétaire ; déclarant avoir transporté son domicile dans la section de Beaurepaire; cette carte ayant reconnu avoir été accordée illégalement puisqu'à cette époque le comité révolutionnaire était en activité, ledit comité a arrêté ladite carte de sûreté et a renvoyé ledit citoyen Mocet au comité révolutionnaire de la section de Beaurepaire pour prendre sur ledit Mocet tous les renseignements que la sagesse lui prescrira.
D'après l'arrêté de l'assemblée générale de la section (i), le Comité a ordonné l'arrestation des nommés Legagneur, commissaire de police, Leroux, juge de paix de la section; ainsi que les nommés Porraux, Boissieux, soupçonnés de projets contre-révolutionnaires et le nommé Soigneaux, soupçonné de même et de plus volontaire revenu des frontières sans congé.
Le nommé Le Tellier avait été de même le 14. Tous les susnommés ont été conduits.au département de police à la mairie, aujourd'hui 16 du présent, à l'exception du citoyen Legagneur qui a été mis en liberté, d'après son interrogatoire et l'arrêté du comité de ce jour id.
Le citoyen Guérard a été nommé par l'arrêté du comité de ce jour qui contirme celui d'hier à la nomination de commissaire pour se trouver à la réunion des commissaires des autres sections au comité de la section du Contrat social.
Le citoyen Philippe a été nommé par l'arrêté du comité pour se rendre à la réunion des commissaires de toutes les sections qui doit avoir lieu aujourd'hui en la salle des électeurs à l'Evèché, d'après la lettre d'invitation qui a été adressée au comité en date du 15 du présent, d'après l'arrêté du Conseil général de la commune de Paris avec les députés du département, ceux du conseil général et ceux des sections aux hns de trouver le moyen d'établir la contribution forcée pour l'expédition de la Vendée.
Il a été écrit une lettre au commandant général d'après une dénonciation signée, faite au comité, ledit jour, à 10 heures du soir, relative à des cavaliers qui ont été vus courant à cheval à ladite heure sur le trottoir du Pont-Xeuf et gênant beaucoup les piétons sur ledit trottoir sans qu'aucun commandant des deux portes du Pont-Neuf ait fait arrêter les délinquants.
Le comité a arrêté qu'il serait ouvert un registre pour prendre
(1) Arch. nat.F'2307et Mellié, op. cit. p. 201.
note des quittances données par les commissaires du comité militaire et des sommes perçues par lesdits commissaires sur l'imposition forcée relative à l'expédition de la Vendée en date dudit jour i6 du présent.
Le comité a arrêté que les armes qui avaient été saisies par le commissaire de police de la section seront remises au citoyen Adam Broniec etj. Sulkouski auxquels elles avaient été prises et saisies par ledit commissaire de police.
Ledit commissaire a été invité de remettre à l'instant lesdites armes auxdits citoyens Broniec et J. Sulkouski, ce qui a été exécuté à l'instant en présence des commissaires de notre comité. Lesdits citoyens polonais ont offert de donner pour aider à l'armement de l'armée de la Vendée un fusil à deux coups et un sabre. Le comité leur conseille de faire cette offre patriotique en assemblée générale, ce qu'ils ont accepté. Lesdits citoyens polonais sont logés rue des Petits-Augustins, hôtel de Moscovie, de même que le citoyen Nagurski, ainsi que les citoyens Manturski et Harimier, Binokki, comme il appert par la déclaration qu'ils ont faite le 19 avril dernier.
Sur la réclamation du comité de la section de Fontaine-de- Grenelle, le comité arrêté que le nommé Dupuis, qui s'était enrôlé le 8 du présent pour ladite section et qui, après, s'est engagé le 10 dudit mois pour le contingent de la section de l'Unité, que ledit Dupuis sera reconduit à la section de la Fontaine-de-Grenelle, qui remettra, comme elle l'offre, les sommes que le capitaine dudit Dupuis aura pu lui avancer; en conséquence les citoyens Philippe et Gaspard ont reconduit ledit Dupuis à la section de Fontaine-de-Grenelle qui a donné décharge.
Par un nouvel arrêté de l'assemblée générale de la section de la Fontaine-de-Grenelle, le citoyen Dupuis a été renvoyé dans la compagnie de la section de l'Unité, vu qu'il a reçu l'argent de son enrôlement à ladite section en date du 10 du présent mois
et qu'il n'en avait pas reçu de l'enrôlement qu'il avait souscrit sur la Fontaine-de-Grenelle le 8 dudit mois, en conséquence le comité de la Fontaine-de-Grenelle a renvoyé ledit citoyen Dupuis par deux de ses commissaires qui l'ont remis entre nos mains et en ont reçu décharge de suite ; le comité a adressé une lettre au capitaine Rémi, )^ compagnie, pour lui mander de recevoir de nouveau le citoyen Dupuis dans sa compagnie ; et ledit Dupuis a été chargé de remettre audit citoyen Rémi, son capitaine, notre lettre. Sous la date dudit jour, i8 mai, reçu une lettre des administrateurs du département de la police à la mairie qui invite le comité à envoyer un membre à 6 heures du soir et y apporter la liste des gens suspects.
Reçu une lettre du Maire de Paris, lequel d'après une lettre du Ministre de la guerre invite le comité à procurer de nouveau des chevaux pour le service de la République, le nombre fourni par la ville de Paris n'étant que de 126.
2p mai.
Reçu une lettre d'invitation pour envoyer un membre à la réunion de commissaires pour former un comité central révolutionnaire. Le comité a arrêté l'envoi ; le citoyen a été nommé pour se rendre à la réunion.
^o mai.
Le citoyen Sandoz a rendu compte de la mission dont il a été chargé hier ; le comité a ouvert sa séance à l'Evèché, les pouvoirs ont été vérifiés et après le comité a arrêté que d'après les pouvoirs des sections respectives, le comité central a des pouvoirs
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illimités et d'après le comité a arrêté que la ville de Paris est en état d'insurrection contre la faction aristocratique et oppressive, que pour la siireté publique les barrières seraient fermées et que les hommes du 14 juillet 1780 et 10 août i-q^ se mettront d'euxmêmes en état de réquisition et sur le champ le citoyen commissaire a remis sur le bureau l'extrait du procès-verbal de ladite séance, signé des présidents et secrétaire.
^u iihii .
Il a été arrêté en outre que demain à six heures du matin les membres du comité se rassembleront, la même mesure ayant été prise pour toute la ville ; que le tocsin serait sonné, et la générale battue pour assembler tous les citoyens.
^i mai à six heures du matin (i ).
Le comité, avant entendu sonner le tocsin de toute part, qu'il regarde comme la voix du peuple en courroux, s'est assemblé sur le champ pour assurer le succès d'une insurrection que les ennemis de la République ont rendu nécessaire, a arrêté que deux de ses membres se rendraient sur le champ à la réunion des commissaires qui doit composer l'autorité insurrectionnaire qu'il plaira au peuple d'investir de ses pouvoirs suprêmes... que les mêmes commissaires rendront compte d'époque en époque, les moins éloignées possible, des mesures qu'ils aurontprises contre les ennemis de la République: des pouvoirs à cette hn ont été donnés au citoyen Gariot.
Le comité arrête que les armes déposées au comité qui avaient
'i; Tuetey. t. VIII. n° 2727 Cl". Wallon. La Réiolulion dtt ji mai, t. I. p. 482,
été précédemment saisies chez des personnes suspectes seraient contlées à de bons citoyens qui en répondraient.
Cet arrêté a été exécuté aussitôt (i).
Une députation du comité révolutionnaire de la section de Luxembourg s'est présentée pour demander une correspondance active et suivie dans la circonstance présente. Au nom du comité le président a promis fraternité et assistance mutuelle et leur en a donné l'assurance par écrit.
Un détachement de 34 hommes des chasseurs de Rossenthal est arrivé sans être attendu au dépôt de réserve pour le service de la section.
Sur l'observation faite que le tocsin avait cessé, il a été donné ordie au sonneur de continuer à sonner jusqu'à ce que le comité lui ait donné l'ordre contraire.
Il a été donné l'ordre écrit au commandant de la torce armée de la section (le citoyen Jeanfon) d'ordonner à chaque capitaine de faire faire l'appel de leur compagnie respective afin de connaitre quels sont les citoyens qui ne sont pas à leur poste.
Le citoyen Mayot du comité civil est venu donner communication d'un arrêté du conseil général de la commune qui demande que les sections restent calmes, et qu'on fasse cesser le tocsin jusqu'à ce que le corps municipal ait fait part des mesures qui seront prises par délibération du Conseil général de la commune.
Un citoyen a dit que les frères Saucedes ont été vus armés ridiculement et de pied en cap.
Le citoyen Mongison enrôlé dans les volontaires pour l'expédition de la Vendée n'étant pas parti avec le bataillon a été amené au comité, il avait reçu 60 1. il était resté malade à la Charité ; ses raisons n'ayant pas satisfait, il a été mis en état d'arrestation.
Le citoven Gariol revenant de la commune dit qu'une lettre
;i) Tuetey. t. Vlll. n* 2728.
du président de la Convention nationale mande le maire de Paris à la barre de la Convention ; que sur cette lettre le Conseil général a arrêté qu'une députation nombreuse prise dans le conseil accompagnerait le maire pour déjouer les projets perfides que pourraient conserver sur lapersonnedumaireles ennemis de la chose publique et que le conseil a déclaré que le maire est mis sous la sauvegarde des sections de Paris.
11 a dit que rapport avait été fait à la commune que la force armée de la section du Contrat social avait entouré le comité révolutionnaire de ladite section avec l'intention de saisir les membres qui le composent, lesquels n'étaient échappés à la vengeance des contre-révolutionnaires de ladite section que par la fuite et l'adresse ; que sur la proposition de faire tirer le canon d'alarme, il avait été arrêté qu'il ne serait tiré qu'après la décision du conseil.
11 a dit que les commissaires des 45 sections réunies avaient fixé le lieu de leur séance à la maison commune ou étant, ils avaient cassé le maire et le corps municipal et qu'après ils les avaient réintégrés dans leurs fonctions, que les commissaires des sections se sont réunis au Conseil général de la commune pour opérer ensemble sur les mesures à prendre pour le salut de la Patrie. Il a dit que le citoyen Hanriot avait été nommé commandant général provisoire de la force armée.
Le citoyen Debrie a représenté que dans différents ateliers les ouvriers continuent leurs travaux, qu'il est nécessaire que les ouvriers qui sont les plus fermes défenseurs de la liberté soient sous les armes et à leur compagnie ; d'après cette judicieuse observation, il a été arrêté, qu'il serait envoyé un commissaire accompagné de la force armée pour ordonner à tous les ouvriers de chaque atelier de se rendre à leurs compagnies respectives.
Un nouveau rapport a été fait sur l'armement ridicule et affecté des frères Saucede ; le comité a ordonné la surveillance de ces individus.
Le citoyen Legagneur, commissaire de police, a été autorisé à confier au citoyen d'Alongeville un fusil de chasse du dépôt existant à la garde du commissaire de police sous la condition que d'Alongeville donnera sa soumission par écrit au bas du pouvoir donné au commissaire de police de le remettre à la première réquisition.
Les citoyens La Caille et Jean Périn députés, sont venus rendre compte que l'ordre de tirer le canon d'alarme venait d'être donné, que la gendarmerie, la troupe de ligne qui se trouvent à Paris sont dans les meilleures dispositions et conjointement avec la force armée des sections ils ont fait le serment de rester fidèlement attachés aux citoyens de Paris et au Conseil général de la commune, il a dit que le maire est revenu de la Convention que soit politique ou autrement il y a été bien reçu et qu'il a reçu les applaudissements unanimes de toutes les tribunes, qu'il les a pareillement reçus dans les environs de la salle de la Convention ainsi que sur son passage depuis la Convention jusqu'à la maison commune.
Une députation de la section du Panthéon français étant venue pour demander à l'assemblée générale l'adhésion d'un arrêté tendant à entretenir avec toutes les autres sections, une correspondance active pour, de concert, opérer le salut public au nom de l'assembléegénéralequin'étaitpoint enséance dansle moment ; le comité a adhéré au susdit arrêté.
Une députation de la section du Luxembourg s'est présentée au Comité ; après avoir appris que la séance de l'assemblée générale ne tenait pas, ils nous ont appris que l'adjudant général, Doucet, était \'enu à l'assemblée générale du Luxembourg demander que l'ordre qui avait été donné pour fermer les barrières fut levé, la section du Luxembourg a passé à l'ordre du jour sur cette demande. Le Comité a adhéré à la décision de l'assemblée générale de la section du Luxembourg.
Le citoyen Einspre (?), commandant, s'est présenté à la tète
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4'un détachement de 54 hommes des chasseurs de Rossenthal et l'ordre du maire de Paris, pour faire un service de surveillance dans la section. Le détachement est reçu et prend poste ; après, le commandant représente qu'il y a 72 heures que sa troupe est à cheval, qu'elle a fait des patrouilles toute la nuit, qu'elle n'a pas pu retourner à la caserne de l'école militaire, que les hommes n'ayant pu recevoir leur paye, avaient besoin, qu'ils étaient très fatigués ; que par la môme raison les cheAaux tombaient de fatigue, et qu'il n'avait pas été possible de leur donner ni même de leur procurer les fourrages dont ils avaient grand besoin. Le comité prenant en grande considération l'exposé du commandant a arrêté quune somme de 40 1. serait accordée pour acheter des subsistances aux chasseurs, que les fourrages nécessaires seront fournis pour les chevaux, et que le trésorier de la section serait autorisé à délivrer les sommes nécessaires à cet usage, sur les fonds de la section qu'il peut avoir entre les mains.
A dix heures et demie le canon d'alarme est entendu, les chasseurs qui étaient dans le fond des cours vers les lauriers, montent à cheval, ils viennent en avant de la première cour se placer en bataille. La trompette sonne, les tambours battent la générale, le commandant des chasseurs vient prendre les ordres du comité, conformément à l'ordre du maire. Le commandant de la force armée de la section, Jeanfon, a été invité à se transporter au comité pour se concerter et avec le comité, et avec le commandant du détachement de Rossenthal sur les movens à prendre pour assurer la tranquillité publique et le respect aux propriétés (i).
(i) Une feuille séparée porte le texte suiv.Tiit :
L'an 2° de la République française une et indivisible le jo mai lyç"^.
Lassemblée générale et révolutionnaire de la ville de Paris, séante en la salle de l'Evèché, après avoir procédé à la vérification des pouvoirs illimités et réunis de lamajorîté des sections a arrêté entre autres choses que la ville de
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A onze heures Sandoz est venu de la réunion des commissaires des sections formant le comité révolutionnaire central séant à la maison commune de Paris, il a appris au comité que le conseil exécutif avait été cassé par la Convention^ il a dit que le comité central avait arrêté que le comité révolutionnaire de chaque section serait invité au nom du salut public à prendre de suite les mesures nécessaires pour faire désarmer et arrêter les hommes suspects dans l'arrondissement respectif de chaque section.
D'après cette communication, qui a été considérée comme un des grands moyens de salut public, le comité a mis les moyens d'exécution en délibération.
Le commandant de Rossenthal a été invité à prendre quelque rafraîchissement, il a refusé l'offre et a remercié très honnêtement.
La délibération a été interrompue par une députation de la section de l'Arsenal venue pour communiquera l'assemblée générale : un arrêté de la dite section, les dits députés n'ayant pas trouvé la séance de l'assemblée générale ouverte sont passés au comité civil qui a pris en entier copie du susdit arrêté et de suite sont venus au comité révolutionnaire nous communiquerle même arrêté, lequel comité a ordonné à chaque capitaine de la force armée de la section de faire assembler sa compagnie dans un lieu de son arrondissement respectif.
ji Mai, III iJi.
Le commandant de Rosenthal présent, les citoyens Mathise, chef de légion et Jeanfon, commandant, sont introduits ; l'arrêté
Paris se déclare en insurrection contre la faction aristocratique et oppressive de sûreté publique, que les barrières seront fermées, comme aussi que les hommes des 14 juillet rt 10 août I/cjî s? mettront eux-mêmes sur le champ en état de réquisition.
Extrait conforme à l'original :
Richbraques, O. Miou, Feuclet, secrétaire,
de la section de l'Arsenal ayant été pris en considération le comité y a adhéré au nom de l'assemblée générale et regardé comme un des moyens les plus propres au désarmement des hommes suspects. Sur lequel objet la délibération a été reprise, le commissaire de police est introduit pour donner son avis et, après discussion et mûre délibération, le moyen indiqué par l'arrêté de la section de l'Arsenal a été arrêté définitivement par le comité.
On a passé à la discussion sur les hommes dans le cas d'être mis en état d'arrestation, plusieurs ont été désignés comme tels.
De suite on a passé à la discussion des hommes dans le cas seulement d'être désarmés ; un grand nombre ont été regardés comme tels et il a été arrêté que les listes en seraient faites.
D'après délibération le comité a arrêté que les citoyens composant le comité civil seraient invités à se rendre au comité révolutionnaire à trois heures précises et de suite l'extrait de l'arrêté a été communiqué au comité civil.
Le citoyen Sixte, commissaire des guerres est venu faire part d'un avantage remporté à Valenciennes sur les ennemis il dit que les commissaires de la Convention écrivent qu'un corps faisant partie de la garnison a fait une sortie pour se faire repousser, que l'ennemi adonné dans le piège et qu'un nombre considérable a été tué sur le glacis et dans la ville.
Deux heures. — Gariot est venu apporter un nouvel arrêté des commissaires réunis au conseil général de la commune portant que le tocsin cesserait de sonner, que le dit arrêté serait sur le champ envoyé aux 48 sections. Il dit, que le dit Conseil général avait arrêté que sur le champ les ministres Le Brun et Claviere seraient mis en état d'arrestation, il a en outre arrêté qu'une nouvelle députation serait envoyée à la Convention pour lui demander, au nom du peuple souverain, de décréter d'accusation les 22 membres de son sein connus par l'opinion publique pour
s'opposer à la confection des lois qui doivent opérer le bien général, et entretiennent des correspondances criminelles avec les ennemis intérieurs et extérieurs de la République. Gariot a dit que deux des trois sections rebelles étaient venues par députation se soumettre et demander à se joindre aux autres sections pour résister à l'oppression. Elles ont demandé a prêter le serment de rester unies avec les autres sections, ce qu'elles ont fait après l'avoir obtenu.
Le conseil révolutionnaire a fait demander deux cents hommes à la section de la Butte des Moulins pour le service commun. Elle a fait refus en répondant qu'elle ne reconnaissait pas l'autorité révolutionnaire. Une seconde députation a été envoyée à cette
section elle a fait le même refus quelque temps après une
députation composée de plusieurs patriotes de cette section est venue demandera se réunir à la commune et aux autres sections.., une seconde députation de la même section, et très nombreuse, est venue demander avec soumission la réunion de ladite section avec le conseil révolutionnaire et les autres sections ; ils ont prêté le serment de fidélité et de fraternité.
Cinq heures et demie. — Le nommé Letellier a été amené au comité par le citoyen Lejeune, officier de paix qui en a tiré récépissé.
A sept heures, le nommé Martin a été amené par le même Lejeune ; le dit Martin a été remis en liberté sous la responsabilité de six citoyens, A huit heures et demie le citoyen Ezinard a été amené au comité par une patrouille delà section des Piques qui l'a arrêté dans les Champs Elysées jour du grand rassemblement très suspect des jeunes gens, particulièrement des clercs de notaires, procureurs, etc., il a été arrêté qu'Ezinard serait conduit chez lui pardeux commissaires pour faire visite de ses papiers, se saisir de ses armes, et être ramené de suite au comité.
A huit heures et demie le citoyen le Sachet a été amené au
comité ; il a été interrogé et après, il a été désarmé et mis en liberté sous la responsabilité de quatre citoyens.
i^'^' Juin. (I)
A huit heures du soir le comité est réuni en assemblée générale pour délibérer sur les objets de salut public dont les mesures préalables ont été prises hier. On s'est occupé de plusieurs hommes arrêtés hier et détenus comme suspects. Après plusieurs heures do délibération, plusieurs ont été remis en liberté.
A dix heures, plusieurs canonniers induits en erreur parun de leurs camarades sont entrés au comité. L'un d'eux avait demandé à la sentinelle s'il pouvait entrer, ce qui lui lut accordé. Les autres peut-être croyant en avoir le droit sont entrés brusquement et en forçant la sentinelle qui voulait les en empêcher en jurant contre le Comité et contre quelques membres en particulier, se servant des termes les plus grossiers et les plus injurieux disant qu'un de leur camarades venait d'être désarmé, qu'ils venaient demander pourquoi le comité se permettait de désarmer un canonnier qui était à son service. En vain le président a voulu les rappeler à l'ordre, le désordre a augmenté et les expressions et les gestes les plus indécents ont continué, tant, que le commissaire de police présent a été obligé de se se revêtir de son chaperon pour faire respecter le comité comme organe de la loi.
Les invitations du commissaire de police ayant été inutiles il s'est servi de son autorité pour mettre tous les canonniers présents en état d'arrestation etleur a fait déposer leurs armes, après différentes explications et le calme rétabli, les canonniers qui n'avaient pris qu'une part indirecte ont clé réarmés à l'exception
du canonnier et boucher de son état et le citoyen
..... aussi de la compagnie du canonnier qui ont été
^ly Tuetey t. VIII. n° 2.781, Arch. Nat. F. '/,,„, fol. 25.
mis correctionnellement à la maison d'arrêt jusqu'à cinq heures du matin seulement par considération pour leur commerce et pour leur état de père de famille et, par suite^ le comité a arrêté
que le citoyen qui a fait des rapports imprudents et
inexacts à ses camarades et qui a été la cause de tous ces troubles serait mis à la maison d'arrêt, pour 24 heures à compter de demain matin.
2 Juin .
A une heure du matin les commissaires envoyés au Comité central ont rapporté que la plus parfaite tranquillité régnait dans la ville et que les mesures les plus sûres étaient prises pour la maintenir.
Le Tellier, ayant été arrêté, a été conduit à la maison d'arrêt.
Un des commissaires venant de la maison commune a apporté un arrêté des commissaires réunis qui ordonnent de prendre des mesures dans chaque section pour faire conduire des voitures de subsistance dans les endroits où se trouveront les citoyens formant la force armée sous les armes pour le maintien de l'ordre public ; cet arrêté a été de suite communiqué au comité civil et au commissaire de police pour le faire exécuter.
La séance s'est continuée le reste de la nuit et les différents rapports qui ont été faits ont été satisfaisants.
A neuf heures, le comité a reçu une lettre du Comité central révolutionnaire qui demande sur le champ un membre de chaque comité des 48 sections.
A dix heures, le comité a reçu une lettre du Comité central qui ordonne de faire cesser le son du tocsin.
Conformément à l'ordre du Comité central révolutionnaire, le comité ordonne le désarmement des hommes suspects d'après les listes qui en seraientfaites. Le reste de la journée s'est passé dans le calme et différents projets de moyens à prendre pour sauver les choses publiques ont été communiqués et discutés.
Le 3 juin, beaucoup de désarmements ontété exécutés, quelques particuliers ont fait résistance, de ce nombre est Brugeon, notaire, Luton, graveur et fayencier a été le plus rebelle et a failli occasionner une affaire sérieuse ; l'un et l'autre ont été arrêtés et mis en état d'arrestation, des procès-verbaux ont été dressés; quelques particuliers ont été aussi arrêtés tel que Boissieux et autres.
Une députation du comité révolutionnaire de la section de la Fontaine-de-Grenelle s'est présentéeau sujet d'un citoyen de cette section qui a été vu marquant des caiactères sur la porte d'une maison dans la section de la F"ontaine-de-Grenelle.
Le citoyen Prudhomme, journaliste, a été arrêté comme soupçonné, il a été mis en la maison d"arrêt, il a été remis en liberté par ordre du Comité central révolutionnaire, il a été de nouveau arrêté par l'ordre d'un nouvel arrêté du Comité central, mis à la maison d'arrêt d'où il a été conduit a l'Abbaye ainsi que Letellier et Boissieux. A onze heures du soir, un autre arrêté du comité central révolutionnaire a été communiqué, le porteur d'ordre (i).
i6 Juin.
Lettre de la commune pour la nomination du secrétaire-greffier.
Invitation d'envoyer à la commune un membre comme de coutume.
Le citoyen Sauvage a rapporté le fusil et le sabre du nommé
volontaire de la Vendée qui l'avait laissé chez le C....,
vinaigrier, rue Montorgueil,
(i) La phrase s'arrête sur ce mot et le reste de Ln page est en blanc. V'oi plus loin la suite.
tô Juin.
D'après dénonciation lettre écrite au commandant de gendar-
à St- Valéry pour arrêter le nommé (i) qui n'a pas suivi
le bataillon et qui a laissé son fusil rue Montorgueil.
ij Juin.
Sandoz a rendu compte de différentes adresses du Département qui approuvent avec les expressions les plus énergiques la conduite des sections de Paris et jurent de maintenir l'indivisibilité la République.
Reçu la nouvelle de l'arrivée de plusieurs volontaires déserteurs de la Vendée et l'ordre donné par le Comité de les faire arrêter.
18 Juin.
Une lettre du Contrat social.
22 — Assemblée du comité pour son organisation ; reçu l'invitation pour la députation générale de chaque corps à la Convention pour la féliciter de l'achèvement de la Constitution.
La députation a eu lieu
(i) Nom en blanc.
Liberté Egalité
Comité de surveillance lo^ arrondissement
COPIE des opérations des comités révolutionnaires de la section de l'Unité relatives à la journée du 31 Mai, n'ayant pas de note pour celle du 10 mars.
Du 21 mai. — Le comité a reçu une lettre du maire de Paris lequel, d'après une lettre du ministre de la Guerre invite le comité à procurer de nouveau des chevaux pour le service de la République, le nombre fourni par la ville de Paris n'étant que de cent-vingt-six (i).
2 Juin.
Les commissaires envoyés au Comité central ont rapporté que la plus parfaite tranquillité régnait dans la ville et que les mesures les plus sûres étaient prises pour le maintien de la tranquillité ensuite, un commissaire dépose sur le bureau, une lettre venant de la commune de Paris, date du jour d'hier qui annonce un arrêté du Conseil général pour les mesures à prendre pour faire conduire des voitures de subsistances à fin de nourrir ceux de nos frères qui en auront besoin et l'ordre du conseil au commissaire civil de police pour en faire Tachât à raison du nombre de ceux qui
(i) Suit la reproduction du journal du comité avec des variantes sans importance et dues à des fautes de copie et des lacunes, notamment : le passage relatif à la réception d'une députation de la section du Panthéon n'est pas reproduit; les notes du même jour 31 mai, ne sont reproduites que jusqu'à l'adoption de l'arrêté de la section de l'Arsenal ; les autres notes de midi et celles de 2 heures et demie ne sont pas reproduites ; le i" juin, la première note seule est reproduite ; le compte-rendu de l'invasion de la salle par des canonniers manque. (Tuetey t. VIII, n« 2. 833).
auraient besoin. Dans chaque légion, l'ordre a été communiqué aux commissaires civil et de police pour l'exécution.
La séance s'est continuée le reste de la nuit, les différents rapports qui ont été faits ont été très satisfaisants.
Une lettre du comité central révolutionnaire qui demande sur le champ au comité central de la commune des membres du Comité.
Une lettre du conseil général de la commune est arrivée laquelle ordonne que le tocsin cesserait de sonner.
Le comité conformément à l'ordre du comité central révolutionnaire a ordonné le désarmement des gens suspects d'après les listes qui seraient fournies. Le reste de la journée fut passé dans le calme; on a fait différents rapports qui se rapportaient à peu près au même rapport de projet et exécution sur les moyens de sauver la chose publique.
) Juin
Beaucoup de désarmements ont été exécutés. Différentes résistances ont été faites par plusieurs citoyens, desquels sont Brugeon notaire, rue Ste-Marguerite ; Luton, graveur et faïencier, rue de Bussy ont été les plus rebelles et ont failli occasionner des risques; ils ont été arrêtés par la force armée, mis en état d'arrestation, des procès-verbaux ont été faits et ils ont fait des soumissions pour obtenir leur élargissement. D'autres particuliers moins coupables ont aussi été arrêtés et ont subi chacun une peine proportionnée à leur délit. Boissieu a été arrêté de nouveau et mis en la maison d'arrêt.
Prudhomme (i), journaliste soupçonné, a été arrêté chez lui
(i) Tuetev t. YlII. n» 2.859 ^^ n° 2.860. Protestation du Comité révol. de la section de l'Unité contre l'ordre donné pour la 5' fois par le Comité central de remettre en liberté le s' Prudhomme. son arrestation étant motivée par les preuves les plus palpables de son dévouement à la faction contre laquelle le peuple vient de s'insurger.
par ordre du comité et il a été mis à la maison d'arrêt, il a été élargi par ordre du comité central révolutionnaire et d'après le rapport par le dit comité de son arrêté. 11 a été arrêté de nouveau au com.ité et mis en la maison d'arrêt d'où il a été conduit à l'Abbaye ainsi que Letellier et Boissieu à onze heures du soir par un nouvel ordre du Comité central révolutionnaire.
Prud'homme a été de nouveau élargi (i) le porteur d'ordre était accompagné des citoyens Chaumetteet Hébert ainsi que des citoyens Lacaille et Albert, deux de nos commissaires. Cet élargissement a occasionné une très longue et très vive discussion qui a duré environ deux heures, enfin il a été arrêté que les scellés apposés chez Prudhomme seraient levés par le commissaire de police accompagné du porteur d'ordres et que deux commissaires du comité révolutionnaire se trouveraient à la levée des scellés seulement comme présents pour l'intérêt public sans prendre part aucunement à la dite levée des scellés. Prudhomme a paru dans le cours de la discussion à laquelle il a pris part, et, détinitivement la séance a été levée à une heure et demie du matin.
4 Juin.
Albert, un de nos membres, a rendu compte de la levée des scellés chez Prudhomme. Le commissaire de police a déposé au comité une quantité de pièces desquelles il s'est emparé ; dans une expédition il en a reçu décharge. Lacroix a été chargé des pièces saisies chez Prudhomme pour en tirer extrait. Guérard a été chargé de se transporter à la section du Luxen;bourg au sujet du citoyen D'Outremont maison de l'abbé Vieuvilt.
II a été délivré un pouvoir au citoyen Perin, trésorier de la section, pour payer la somme de dix livres pour les dépenses
(i) Suite au journal interrompu p. 132.
alimentaires des chasseurs de Rosenthal de service extraordinaire à la section. Un ordre a été donné au garde magasin de Belle chasse pour fournir les fourrages pour dix chevaux des dits chasseurs.
^ Juin.
Il a été donné à l'officier des chasseurs Rosenthal un ordre pour le garde magasin de Bellechasse pour les fourrages des chevaux pour aujourd'hui et demain, compris la paille pour coucher les hommes.
Le secrétaire de l'assemblée générale a remis la lettre du maire de Paris concernant le nouveau procès-verbal de la nomination du comité révolutionnaire et a remis la fiche portant le décret de la Convention concernant la formation de l'armée révolutionnaire ainsi que l'imprimé de l'adresse du Comité central du 31 mai envoyé le 4 juin dernier.
Il a été mis en délibération de nommer un économe qui ferait toute la dépense et en tiendrait registre, l'économe nommé est le citoyen Philippe l'un de nos membres; ensuite l'objet mis en délibération a été l'objet des certificats de civisme ; les membres nommés sont les citoyens Lacroix, Cuveillier, Gariotet Decoudu, et, pour la délivrance des cartes, les membres nommés sontDimpre, Philippe, Sandoz et Meunier; et, pour l'examen des dénonciations et pour suivre le fil des trames sont : Guérard, Bellebant, Gaspard et Gillet. D'après il a été ouvert la délibération surl'objet du désarmement; il a été arrêté que les armes seraient remises au citoyen Préville, menuisier, et on a passé à l'ordre du jour sur la réclamation de plusieurs autres citoyens. Il a été arrêté en outre que, lorsqu'il serait question de désarmement, aucun citoyen... sans qu'au préalable il ait fait une liste que la discussion serait ouverte.
Du six. — La liste de chacun des citoyens dans le cas d'être
désarmés ne le sera qu'après l'arrêté qui aura prononcé son désarmement il n'y a eu de nouveau que des réceptions de différentes lettres et ordres.
Pour copie conforme du registre ; Vellien, secrétaire,
TABLEAU à remplir par le comité de surveillance de la section de l'Unité sous sa responsabilité, dans le délai de huit jours à compter du jour de sa réception (i).
DE L'UNITÉ
Paris, le 2 Juin lyç}, l'itu 2^ t^Jc la République.
Citoyen, une loi du 29 du mois dernier qui a été adressée à toutes les sections, ordonne au Ministre de l'intérieur de se faire rapporter tous les procès-verbaux de nomination de tous les comités de surveillance, et de poursuivre le renouvellement de ceux dans la formation desquels la loi relative à leur établissement n'aura pas été exécutée.
Le Ministre vient de me demander ces procès-verbaux, en m'observant que la loi veut qu'il rende compte de son exécution sous trois jours. Je vous prie en conséquence de vouloir bien
(i) Voir ce tableau pages 140 et i.\\.
m'envoyer, dans la journée de demain, lundi 3 de ce mois, un extrait du procès-verbal de votre nomination.
Le Maire de Paris : Pache.
Mil
DE L'UNITÉ
Paris, Je "] Juin 1793, I\iii 2^ de la Rcpiibliqnc.
Citoyen, la loi du 18 mars dernier ordonne à la municipalité de Paris de remettre au Comité de sûreté générale la liste des hommes notés comme gens sans aveu, suspects et mal intentionnés, je vous prie, citoyen, pour me mettre à portée d'y satisfaire, de m'envoyer la liste que vous aurez formée, des personnes désignées par la susdite loi.
Le Maire de Paris, signé : Pache.
TABLEAU à rempli?' par le Comité di sous sa responsabilité, dans le délai de hui
Nom du détenu, son domicile avant sa détention, son âge, le nombre de ses enfants, leur âge , où ils sont ; s'il est veuf, garçon ou marié.
Louis-Etienne- Pie Du missel.
âgé de 41 iins , demeura ni rue des Boucheries, nu-
méro
garçon âgé de ip ans dans l'armée de Samhreet-Meuse.
Ll' lieu où il est détenu ; depuis quand ; à quelle époque ; par quel ordre ; pourquoi.
Amené au Comité révolutionnaire le huit messidor par le citoyen Ruelle, représentant du peuple, ayant révoqué en doute la prise de la ville et du château d'Anvers, sur la place de l'Egalité.
Arrêté par le Comité révolutionnaire, envoyé à la maison d'arrêt dite des Moineaux, le ly thermidor.
Sa profession avant et depuis la ré^olution.
A été comédien et actuellement employé à la commission des transports et convois militaires.
Son re\cnu avant et depuis la révolution.
N'a de revenu que ses appointe ments.
Siuveillance de la Section de l' UNITÉ ^ jours, à compter' du Jour' de sa j^éception.
Ses relations, ses liaisons.
En relation de Ic'Nrcs JVCcGrjiii- )ii(iiit et son fils, ciDiipIiee de Roiisiii .
Le caraclère et les opinions politiques qu'il a montrés dans les mois de mai, juillet et octobre 17S9 ; au 10 août ; à la fuite et à la mort du tvran ; au 3i mai, et dans les crises de la guerre ; s'il a signé des pétitions ou arrêtés liberticides.
Nous avons des pièces qnil a déposées au Comité pour l'obtention de son certificat de civisme, qui parlent en sa faveur, dans la perquisition que nous avons faite c]ie{ lui nous avons trouvé des lettres de G ra m /nont écrites lors de son arrestation qui le sollicitent de lui faire trouver une sommede2.ooofr.
Nous le considérons comme un infrio-ant.
Les Comités de surveillance donneront les renseignements ci-contre sur les personnes domiciliées dans leur ressort avant leur détention, soit qu'elles soient détenues dans leur ressort, soit qu'elles soient détenues ailleurs.
Les Comités de surveillance rempliront ce tableau, à l'égard des personnes ordinairement domiciliées dans leur ressort, et arrêtées dans d'autres pays, en ajoutant par quel ordre et quels motifs, s'ils en ont connaissance.
Les Comités de Surveillance feront réimprimer le présent tableau en nombre qu'ils jugeront nécessaire selon le nombre des détenus de cbaque section, et les rempliront dans le délai de huit jours. Ils exécuteront la même opération par rapport à ceux qui seront détenus par la saite.
Les Comités de Surveillance enverront sans délais les tableaux remplis au Comité de Sûreté générale de la Convention et contresigneront l'enveloppe.
Les membres du Comité de Sûreté rjénérale.
Signé: L.vvicomterie, Lebas, ^ouLA^•D, Dlbarra>, ^ adier, Amar, David, Rhul, Louis (du Bas-Wdn), Jagot, Elie Lacoste, Movse-Bayle.
Pour copie conforme.
Paris, le 16 Ventôse,
l'an deux de la République.
LE COMITÉ DE SURVEILLANCE DU DÉPARTEMENT DE PARIS aux COMITÉS DE SURVEILLANCE DES 48 SECTIONS DE PARIS, aux COMMUNES DU DÉPAR- TEMENT et aux SOCIÉTÉS POPULAIRES.
Toujours attentive aux besoins du peuple, travaillant jour et nuit à le soulager et à le rendre heureux, la Convention Nationale n'a pu voir sans douleur le sort affreux, où on travaillait à le réduire ; elle est venue à son secours, et la loi sur la fixation des denrées, devait faire irrévocablement son bonheur, et le soustraire à la misère dont il était menacé.
Cependant, citoyens, au mépris de la loi, des hommes infâmes, d'avides spéculateurs veulent encore s'engraisser de notre subsistance, s'enrichir de nos privations et assassiner le peuple, dont nous avons juré de prendre la défense jusqu'à la mort.
Républicains révolutionnaires, amis de la loi et de l'humanité qu'elle protège ; debout ! entrons, cette loi à la main, dans ces magasins autrefois si abondants, aujourd'hui dénués, en apparence, des objets les plus essentiels et les plus communs ; fouillons jusque dans les profonds souterrains, découvrons-y les denrées qui y sont renfermées, rendons-les à la circulation ; frappons les lâches qui nous les dérobent ; protégeons le peuple : c'est là notre premier devoir.
Allons aussi chez ces criminels empoisonneurs qui, de gaieté de cœur, apprêtent à leurs concitoyens des aliments et des boissons plus propres à abattre qu'à ranimer leurs forces ; que notre surveillance active et infatigable les poursuive sans relâche, forçons-les à se soumettre à la loi du maximum ; et que, par nos soins, les denrées qu'ils vendent, soient de bonne qualité : les fonctionnaires publics se doivent tout entiers à leurs concitoyens ; amis, méritons leur confiance et leur estime.
Marchand, président ; Delespine, secrétaire.
4° Papiers de la Section du Temple, en date du 25 mai 170^, sur l'arrestation de Hébert et Varlet.
EXTRAIT
du Registre des délibérations de l'assemblée générale de la section du Temple du 25 mai 1793, an 2^ de la République française une et indivisible.
Comité de surveillance du 6^ arrondissemext
Du 22 Prain'j/, l'jii j»-' de /j République française une et ijidivisihle .
Appert, l'assemblée générale arrête qu'il sera nommé des commissaires à l'effet de se transporter dans les 47 autres sections pour les inviter à nommer deux de leurs membres qui se transporteront sur-le-champ à la Commune, salle de l'Égalité ou toute autre qui leur serait indiquée pour rédiger une pétition à la Convention Nationale pour la prier de donner connaissance des motifs qui ont donné lieu à l'arrestation des citoyens Hébert et Varlet dont le patriuiisme est généralement reconnu, et qui faute par les commissaires des douze dénoncer les motifs de la dite arrestation, les dits citoyens soient provisoirement remis en liberté sous la garantie des sections.
Arrête en outre que cette pétition sera présentée au nom de la commune; nommé pour les commissaires, les citoyens Cointrant et Le Bel. Signé : Mille, vice-président, Tournier, secrétaire.
Vu à la section de la place des Fédères et a nommé des commissaires, M. J. Trenelle, vice-président.
Pour extrait conforme : Les membres du Comité du ô^ arrondissement.
Grey Alex, Debourge, Harger, Dorlu fils.
des registres des délibérations du Conseil général du 31 mai
EXTRAIT
tions c 1793, l'an 2" de la République.
Comité de surveillance du 6® arrondissement.
Du 22 Prairial, l\in 2" Je la République française une et iiulivisihle.
Sur le réquisitoire du procureur de la commune, le Conseil général a arrêté que le tocsin cesserait de sonner, les présidents des assemblées générales des sections sont invités à prendre des mesures de concert avec les comités de surveillance civile, et le commandant de la force armée potir cet effet.
Signé : Destournelles, vice-président; Dorat-Cubières, secrétaire-greffier adjoint.
Pour extrait conforme : les membres du Comité du 6^ arrondissement.
Gréy Alex, Debourge, Harger, Dorlu fils.
5° Papiers de la section du Bonnet-de-la-Liberté
ETAT des pièces trouvées dans les papiers de l'ex-comité révolutionnaire du Bonnet-de-la-Liberté et remises au comité de surveillance du lo'' arrondissement.
Savoir :
31 mai 1793.
1° — Un arrêté de l'assemblée générale révolutionnaire de la Commune de Paris séante à la salle de l'Evèché, le 30 mai 1793. Signé : Le Blanc, président et Pauly, secrétaire.
2° — Aut''*^ de la commission assemblée pour fournir aux hommes de garde que tous les gens suspects seront arrêtés et désarmés dans le plus bref délai.
3"^' — Auf'î délibération du conseil général de la Commune pour mettre en arrestation tous les hommes suspects. Signé Loys, Wendling, secrétaire.
40 — Lettre du conseil général de la Commune qui arrête qu'une proclamation sera faite, pour copie signé Mettot, secrétaire greffier.
50 — Aut''' du conseil général du dit jour 31 mai 1793, portant un arrêté qui enverra dans les sections, des commissaires
(j) Désaveu le 20 ventôse anlll. Tuetey, t. VIII, n' 2968. Adresse de la section du Bonnet-de-la-Liberté à la Convention Nationale, protestant contre l'attentat effréné commis au préjudice de l'intégrité de la représentation nationale par ceux qui abusèrent du nom de la Commune et provoquèrent le rassemblement inconscient des Parisiens et demandant la punition des auteurs et des complices de la conjuration des 31 mai et 2 juin qui existent encore, sans plus épargner le chef de la municipalité que le président du Directoire pour la part
qu'ils ont prise à l'insurrection.
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pour les instruire des mesures prises et proclamer le danger de la Patrie. Signé : Colombeau, au revers Mettot.
6° — Aut. id. signé Mettot pour inviter les différents tribunaux, officiers et fonctionnaires publics soient invités à se rendre à la Commune pour prêter le serment, du dit jour, 31 mai.
70 — Aut. de Colombeau sur la réquisition du procureur de la Commune arrête que le tocsin cesserait de sonner, les présidents des assemblées des sections sont invités à prendre des mesures de concert avec les comités de surveillance civil et le commandant de la force armée pour cette affaire : Signé : Colombeau.
8° — Comité central révolutionnaire demande de nommer un membre pour se rendre sur le champ au comité central à la Commune. Signé : Marquet et Tombe aine, secrétaire.
90 — Copie sur la demande de la section de l'Observatoire qui expose que les approvisionnements de pain arrêtés aux barrières restent au comité, le conseil s'en rapporte à la prudence du comité révolutionnaire. Signé: Mettot.
loo — Copie arrêté du conseil général que demain i*^'' juin, tous les citoyens suspects seront désarmés, que l'emprunt forcé sera requis, que son produit sera employé en secours pour les veuves, etc. Signé : Colombeau, secrétaire greffier.
2 juin 1793.
11° — Lettre de Marquet, président, Tombe fils aîné, secrétaire au président de la section pour les inviter à lui donner la liste des sans-culottes qui sont sous les armes pour être payés du temps qu'ils employèrent à monter la garde du 2 juin 1793.
ler juin 1793.
12° — Extrait des registres du conseil général qui invite les sections à faire conduire à la suite de leurs bataillons des voitures chargées de subsistances afin de nourrir ceux qui en auraient besoin. Pour copie signée Mettot, secrétaire-greffier du i^rjuin 1793.
ARRETE
de l'assemblée générale révolutionnaire de la commune de Paris.
L\i)i dcii.xicmc de la RcpiihliqiiL' française, le ^o mai i']9^.
L'assemblée générale révolutionnaire de la ville de Paris séante à la salle de l'évéché, après avoir procédé à la vérification des pouvoirs illimités et réunis, la majorité des sections a arrêté d'abord, que la ville de Paris se déclare en état d'insurrection contre la faction aristocratique et oppressive de la Liberté ; arrête en outre comme première mesure de sûreté révolutionnaire et publique que les barrières seront fermées et qu'à cet effet les hommes du 14 juillet et du 10 août ces derniers se mettant au même état de réquisition.
L'Assemblée générale révolutionnaire pour les mesures de sûreté se déclare en état de permanence à la salle de l'archevêché.
Leblanc, président; Pauly, secrétaire par intérim, (i)
(i)Tuetey t. VIII. n" 2647. H Wallon. Histoire du Trib. rèv. de Paris, tome I, p. 481. M.\c\\Q\e\.. Histoire de la Révolution, tome VI p. S2. — Sur rEvéché. cf. M. Tourneux, Procès-verbaux de la Comiuuftf de Paris, p. i^b-nj.
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LE CONSEIL GÉNÉRAL DE LA COMMUNE ALX CITOYENS DES SECTIONS DE PARIS, (i)
MUNICIPALITÉ DE PARIS
jo mai 1/93.
Citoyens,
La tranquillité est plus que jamais nécessaire à Paris. Le département a convoqué les autorités constituées et les 48 sections ce matin pour les objets de salut public.
Toute mesure qui Jevj)icerjii celles qui peuvent être prises dans cette assemblée pourrait devenir f u)iestc ; le salut de la Patrie exige que vous restiez calmes et que vous attendiez le résultat de la délibération.
Extrait du registre des délibérations du conseil général de la commune, le 31 mai 1703, l'an 2^ de la République.
Le conseil général arrête que la proclamation ci-dessus sera sur le champ envoyée par des ordonnances aux 48 sections, publiées dans chacune d'elles, imprimées et affichées, signé : Pache, maire ; Dorat-Cubières. secrétaire-greffier adjoint.
Pour copie conforme : Mhttot, secrétaire-greffier adjoint.
(i) Tuetey, t. VIII o° 2657. Maurice Tourneux, Procès-verhaiix delà commune de Pan's.p. 137. Michelet, t, VI, 57.
EXTRAIT
du registre des délibérations(i) duComitécentral révolutionnaire.
Dit 3/ mai lyp^, l'an dciixiciiw de la République française une et indivisible.
La Commission, assemblée, arrête qu'il sera donné ordre aux sections et aux commandants de la force armée de fournir cent hommes de garde jusqu'à nouvel ordre,, pour en disposer à la première réquisition, dont 50 hommes de réserve à la Ville et 50 hommes de réserve à chaque section, que le surplus des citoyens armés peut se retirer, attendu qu'il a été pris toutes les précautions nécessaires pour prévenir les projets des ennemis de la République.
Que tous les gens suspects seront arrêtés et désarmés dans le plus court délai.
Qn'iine armée révolutionnaire sera formée ineessamment^ qu'elle sera payée à raison de 25 francs par jour tant que durera l'insurrection, qu'elle montera au nombre de 20,000 hommes, que Roland et sa femme seront mis en état d'arrestation et que les scellés seront apposés sur leurs papiers et effets.
Pour copie conforme :
Signé : Boxhomé, président ; Clémence et Loys, secrétaires.
i^i) Cette pièce figure déjà sous une forme un peu différente dans le chapitre IV. (v, page 80).
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EXTRAIT
du Registre des Délibérations du Conseil général du 31 mai 1793 l'an deuxième de la République.
MUNICIPALITÉ DE PARIS
Un des commissaires chargés de porter à la Convention l'adresse rédigée ce matin, rend compte de sa mission. Il annonce que cette adresse a été accueillie assez froidement, que le Président n'a fait qu'une réponse vague et dilatoire ; que le côté droit disait hautement qu'il en appellerait au département. Il fait part aussi de l'accueil qu'ils ont reçu de la Montagne mais il déclare avec douleur que la majorité de la Convention, est incapable de sauver la chose publique ; que le peuple n'a de ressource que dans lui-même. Il invite le conseil à faire connaître les motifs des grandes mesures qu'il se dispose à prendre.
Sur le réquisitoire du procureur de la commune, le conseil général arrête qu'il enverra des commissaires dans les différentes sections, pour les instruire des mesures prises par le Conseil et proclamer le danger de la Patrie-
Signe : Destournelles, vice-président,
DoRAT-CuBiÉRES, secrétaire-greffier adjoint. Pour extrait conforme : Coulombeau, secrétaire-greflier.
Le comité a à cette vue réservé, de 50 hommes par section chez elle et 50 hommes à la maison commune.
Arrête que tous les gens suspects seront désarmés et arrêtés, que Roland et sa femme seront à l'instant arrêtés et les scellés mis sur leurs papiers.
Que l'armée révolutionnaire sera formée incessamment qu'elle
sera payée à raison de 40 fr. par jour, tant que durera la guerre, qu'elle sera portée à 20.000 hommes divisés en 48 bataillons
Pour copie conforme : Si[(riié : Mettot.
EXTRAIT
du registre des délibérations du Conseil général.
COMMUNE DE PARIS
Dn }i mai l'jç), l'an deuxicntc de la Rcpiibliquc française.
Le substitut du procureur de la commune demande que tous les membres des différents tribunaux, tous les officiers et fonctionnaires publics soient invités à se rendre dans son sein pour prêter le serment. Le conseil adopte le réquisitoire.
Signe : Destournelles, vice-président ;
CouLOMBEAu, secrétaire-grefficr.
Pour extrait conforme : Mettot, secrétaire-greffier.
EXTRAIT
du registre des délibérations du Conseil général, (i)
MUNICIPALITÉ DE PARIS
Du j/ Mai lyÇ), l'an 2'' de la République Française.
Sur le réquisitoire du procureur de la commune, le Conseil général a arrêté que le tocsin cesserait de sonner. Les présidents des assemblées générales des sections sont invités à prendre des mesures de concert avec les comités de surveillance civile et le commandant de la force armée pour cet effet.
Signé : Destourxeli.ks, vice-président ;
DoRAT-CuBiÈRES, secrétaire-greffier adjoint. Pour extrait conforme : Coui.ombeau, secrétaire-greffier.
Mil CONVOCATION D'UN CITOYEN AL' COMITÉ CENTRAL
COMMUNE DE PARIS
Le 2 juin IJ9}, l'an deuxiènie de la Répulilique française.
Citoyens, Vous êtes requis de nommer un membre de votre comité pour se rendre le champ au comité central à la Commune.
Marquet, président , Tombe, tlls aine, secrétaire-greffier.
(i) Maurice Tourneux. Procès-verbaux de la Commune, p. 14).
Le citoyen , s'est présenté au comité révolutionnaire central, et a été remercié de sa bonne volonté, attendu que douze membres des comités révolutionnaires des sections avaient été chargés du travail des portes, objet de la convocation ci-dessus.
Baudrais. secrétaire.
EXTRAIT
des registres des délibérations du Conseil général.
Du 3/ mai ijç], an dciixicinc de la République française, (i)
La section de l'Observatoire expose au conseil que les approvisionnements arrêtés aux barrières refluent au comité pour obtenir une permission de sortir, elle consulte le conseil sur les mesures à prendre dans cette circonstance.
Le Conseil général s'en rapporte à cet égard à la prudence des comités révolutionnaires des sections;
Arrête en outre que le présent sera envoyé aux 48 sections.
Signé : Destournelles, vice-président ;
DoRAT-CuBiÈRES, secrétaire-greffier adjoint. Pour extrait conforme : Mettot, secrétaire-greffier.
(i) Maurice Tourneux, op. cit. p. 145.
EXTRAIT
du registre des délibération du Conseil général (i).
COMMUNE DE PARIS
Du premier juin !']()}, Vaii deuxième de la République française.
Un membre demande que les sections soient invitées à faire conduire à la suite de leurs bataillons, des voitures chargées de subsistances, atin d'en nourrir ceux de nos frères qui pourraient en avoir besoin.
Le Conseil général adopte cette proposition et sur l'observation d'un administrateur des subsistances, le conseil arrête pour mode d'exécution que les commissaires civils et de police des sections dont les bataillons sont sous les armes seront chargés spécialement de faire l'achat du pain, en raison de leur nombre et d'éviter le gaspillage qui pourrait avoir lieu sans cette mesure.
Si crue : Destourxelles, vice-président,
DoRAT-CuBiF.RES, secrétaire-adjoiut.
Pour extrait conforme : Mhttot, secrétaire-greffier.
(i) En marge on lit ; « à remettre pour la commission révolutionnaire, »
EXTRAIT
du registre des délibérations du Conseil général.
Du 2 juin i'/93, an 2^ de la République.
MUNICIPALITÉ DE PARIS
Le Conseil général arrête que les Comités civils et révolutionnaires ne viseront, jusqu'à nouvel ordre, aucun passe-port que ceux des fournisseurs de denrées de première nécessité ( i).
Signe : Cayeux, vice-président ;
DoRAT-CuBiÈRES, secrétaire-greffter adjoint. Pour extrait conforme, Coulo.mbeau, secrétaire-greffier.
(1) En niarye on lit : « L'assemblée arrête le renvoi aux Comités civils et révolutionn.Tires, pour s'y conformer, du ■; juin 1705. Lan deuxième de la République. — Qiientin. président. »
6^^ Papiers de la Section des Gravilliers (i)
EXTRAIT des papiers de la section des Amis-de-la-Patrie.
Dcpjrtciiu'iit (/(' police Jii 20 prairial , l'j/i troisicnie de la Rcpiibliqiic fraiiçjisi' iii/r ri iiui ivisihlc.
Commune de Paris, le 14 mai. Tan deuxiemedc la République une et indivisible.
Nous avons arrêté, citoyens, conjointement avec le maire de Paris, de vous inviter à nommer un de vos membres pour se trouver demain, 15 courant, à 6 heures précises du soir, à la mairie pour affaires qui intéressent la chose publique.
Nous comptons trop sur le zèle patriotique qui vous anime pour douter de votre empressement et vous faire d'autres recommandations.
Les administrateurs de police, s/\<riie : Joui.k, Echexard. Pour copie conforme : Les membres du Comité :
Grey, Alex, Debourge, Harger, Dorlu iils.
(i, Arch. nat.. F'2486. Section de Gravilliers. Séance du comité de surveillance du i" avril 1703. au :;" jour sans-culottide (19 sept. 1794) : 376 pages.
.Arch. nat., F' 248c). Section des Amis-de-la-Patrie. Délibération du comité de surveillance du 15 août 1792 au 16 thermidor an 11(3 ^oi\i i7<)4). Gros legistre contenant 502 affaires.
EXTRAIT des papiers de la section des Amis-de-la-Patrie,
Du i6 prairial , l'an 7e J^' /j République française une et indivisible.
Le 31 mai 1793, l'an 2*'.
Citoyens,.
Les sections réunies au nombre de 45 ont nommé des commissaires pour trouver les moyens de résister à l'oppression d'une portion des membres de la Convention, ces commissaires en vertu des pouvoirs illimités qui leur ont été confiés, ont fait battre la générale et sonner le tocsin pour donner l'éveil à tous les bons citoyens, et opérer une révolution salutaire qui doit assurer la tranquilité et la sûreté de Paris qui a été calomnié dans tous les départements par des mandataires infidèles; il est donc important, citoyens^ de seconder de tout notre pouvoir la révolution qui s'opère en ce moment, en conséquence, les compagnies sont invitées à surveiller les hommes qui, pour exciter la guerre civile s'opposent soit aux mesures prises par le peuple de Paris, dans la personne de ses commissaires représentants immédiats, et de regarder comme suspects et comme tels de désarmer ceux qui résisteraient aux vœux du peuple de cette grande cité, dans les moyens de résister à une oppression qui n'a pour but que d'allumer la guerre civile dans toute la France.
Fait au comité de surveillance et de salut public les jour et an que dessus, approuvé en assemblée générale.
Siffité : Delevoye, Bau-ly, secrétaires; Boulay , correspondant en 2^; Jongy, président ; Fourmrr, secrétaire; Robi.in, adjudant-major.
Pour copie conforme, les membres du comité : Grege Alex, Debourge, Harger, Dorlu fils.
EXTRAIT des papiers de la section des Gravilliers.
Dit 22 prairial . i'aii ^^ tic ia Rcpiil^liqnc française iDic et i/idivisible:
Le 14 juillet 1793.
Le Comité de salut public invite celui de surveillance de la bonne section des Gravilliers, de préparer le plus tôt qu'ii pourra la liste de tous les gens suspects surtout des messieurs fayettistes, des chepelins et des royalistes, il sera possible qu'au premier moment on ait besoin de ces listes, afin que de concert avec le comité de sûreté générale de la Convention. Ce 14 juillet 1793.
Sicile : Delespierre.
Pour copie conforme : les membres du 6® arrondissement :
Signé : Harger, Dorlu fils, Grey Alex, Debourge.
RECORDON, général-adjoint
DE LA SECTION DES GRAVILLIERS
Force armée de Paris du ib brumaire, l'an 2^ 1793- Etat-major général.
Du 2^ prairial, l'an )^ de la République française une et indivisible.
Citoyens, je reçois à l'instant même la liste des citoyens qui vous ont paru suspects dans la section, à l'égard de Changeur,
limonadier, je l'ai toujours connu l'ami de La Fayette, je
ne le connais qu'indirectement. . Enault, très mauvais sujet, ayant pris toutes les fois les armes contre l'intérêt du peuple, arrachant les affiches patriotes dans l'affaire de Chateauvieux; il écumait de rage contre les patriotes, il leur montrait le poing. J'ai autant à dire de Gellof aussi épicier rue Phelypaux, c'est un scélérat de la même espèce qui était grenadier, qui a été l'ennemi mortel des jacobins, a provoqué plusieurs fois Mermilliod et Jorin Voilé, très aristocrate, connu par les principes de toute la section.
Simon a été dans le commencement bon patriote et s'il a quelque chose contre lui, c'est dans l'ancien comité qu'il s'est corrompu ; Derville comme accapareur est bien où on l'a mis. Pigeon a colporté la pétition des 8.000 et s'enthousiasme de La Fayette, mais sans caractère, ce qui le rend plus dangereux. Agoffier n'est nullement dans les principes de la Révolution. Joubert, rien à ma connaissance, qu'ancien perturbateur et très récalcitrant dans le service et amant de La Fayette, mais tout le temps qu'il a été sous mes ordres, je n'ai rien à lui reprocher. Macorse étant sous mes ordres a fait le moins de service qui lui a été possible ayant toujours des occupations avec des députés dont j "ai toujours ignoré les noms, il a fait plusieurs voyages qui m'ont toujours paru suspects, parce que son commerce d'orfèvre n'a aucun rapport avec des députés, et cependant on peut en tirer de grandes conséquences, vu les matières qu'il emploie. Dans les journées du 31 mai ou du i*^'" juin, il a fait tous ses efforts pour empêcher la Révolution qui a eu lieu dans ce temps, en tenant des propos très inciviques en ma présence et décourageant tous les citoyens, et leur disant qu'il était bon que chacun sache ce qu'il allait faire et qu'il n'était pas d'avis qu'on s'insurgeât.
Signe : Rkcordox.
Pour copie conforme : les membres du Comité :
DoRLu fils, Grey Alex, Debourge, Harger.
IGO LE PROCKS PACHE
EXTRAIT des papiers de la section des Gravilliers.
Du 22 prairuL 1\tii Iroisiniic de Ar Rcpiihliqiii- française une ci indivisible.
Comité de salut public du département de Paris, séant au collège des Quatre-Nations. Du 2=; juin 1703, l'an deuxième :
Frères et amis, Le Comité de salut public du département de Paris vous invite à lui envoyer, jeudi prochain, à 9 heures précises du matin, un membre de votre comité pour prendre des mesures de sûreté générale.
Si(rné : Marquet, président, Delespine, secrétaire par intérim. Pour copie conforme : les membres du comité du 6" arrondissement : Grey Ai.ex, Debourge, Harger, Doru: fils.
EXTRAIT du registre des délibérations de la section des Gravilliers, du 51 mai 1793 (i).
Le 22 prairial, l'an 5^ de la République française une et indivisible.
Le citoyen Dominique Chéron se présente au comité comme sergent de la 47e compagnie, qui a dit que le citoyen Charles Marsal, volontaire de sa compagnie, ayant été convoqué par lui
(i) Cachet du Comité révol. du 6° arrondissement, section du Temple.
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pour marcher, il l'avait refusé en alléguant que le dit citoyen Chéron ne savait pas commander, qu'il a tenu plusieurs propos qui ont mis le trouble dans la compagnie ainsi qu'il l'a prouvé par le citoyen Escoftier qui a signé, et un autre citoyen qui ne sachant pas écrire a fait une croix et signé Chéron.
Le Comité ayant délibéré sur cette affaire a reconnu la preuve des mauvais propos que le dit Marsal avait tenus, lui a fait laisser son fusil sur lequel était son nom, son sabre, sa giberne et son ceinturon et l'a envoyé pour quelques heures à la geôle.
Le citoyen Léonard Bourdon est venu inviter le comité à lui prêter six fusils garnis de leurs baïonnettes, pour armer six citoyens de son habitation, s'obligeant de les remettre à la réquisition du comité. Les six fusils garnis de leurs baïonnettes ayant été tirés du magasin ou étaient les équipages du citoyen Bernard, capitaine d'une compagnie partie de la Vendée, ont été prêtés au citoyen Bourdon ; et un moment après le comité a aussi prêté à la citoyenne Bourdon et au citoyen Leclerc, quatre fusils garnis de leurs baïonnettes dont le reçu est dans le carton des pièces déposées.
Le citoyen Bourgeois ayant été obligé de se rendre à la Convention et au palais Egalité pour voir ce qui s'y passait a instruit le comité que le citoyen La Croix, membre du comité de Salut public de la Convention nationale a dit qu'il fallait rester sous les armes, qu'il lui avait demandé qui l'avait envoyé et qu'il avait répondu que c'était la section des Gravilliers.
Ensuite s'est présenté le citoyen Saugeot, député de la section du Panthéon pour demander l'adhésion à la correspondance fraternelle que cette section nous offre, ce qui a été adopté à l'unanimité.
Un membre a proposé de s'adjoindre avec le comité civil et de police laquelle proposition, mise aux voix a été arrêtée à l'unanimité en considérant l'urgence et l'utilité qu'exigent la chose publique et le maintien des précédents arrêtés.
Une députation de l'Arsenal se présente pour demander l'adhésion prise en leur assemblée générale concernant le désarmement des gens suspects, cette demande a été acceptée, en conséquence, le comité a nommé les citoyens Duval et pour porter son vœu, séance levée à ii heures du soir.
Siffiic : J. Decourry, vice-président, Petillox, secrétaire pai intérim, pour extrait conforme, les membres du comité :
DoRLu fils, Prarger, Lamxh J.
Séance du i-^ juin 1793. Berlier préside (i).
Le citoyen Seribot ayant été nommé commandant provisoire du bataillon des Gravilliers, plusieurs membres ont élevé des doutes sur son talent, le comité arrête qu'il sera intimé l'ordre au dit citoyen Seribot de se rendre au comité pour lui rendre compte pourquoi la plupart des postes ne sont pas relevés, et pour déclarer s'il se sent suffisamment de force pour remplir les nouvelles fonctions qui lui sont confiées, lequel déclare pourquoi ils ne se sont pas relevés, lui a demandé s'il se sent capable d'exercer la place qui lui est nouvellement confiée, a répondu qu'il ne s'en trouve pas capable, et a signé avec nous pour valoir ce que de raison. Signés: Seribot, Oreilly, adjoint, Buttot, commissaire.
Le citoyen Martin, juge de paix, se présente et fait part d'une mission qui vient de lui être confiée pour les postes et réclame deux adjoints pour adjoindre au citoyen Seribot. Le comité nomme les citoyens Buttot, commissaire et Oreilly, adjoint.
Ensuite, l'adjudant-major est venu présenter l'ordre donné au commandant de la section armée d'assembler la force du bataillon pour se porter au besoin et ce, sous une heure de la date de
Cij Tuetey, t. VIII, n° 2769. Arch. nat., F 248b, fol. 53.
l'ordre qui a été apporté. A l'instant le comité invite le commandant provisoire et ses adjoints à se mettre en état de répondre à l'ordre : « Beurlier, président, Pétillon, secrétaire par intérim.
Séance du 3 juin 1793. Tuchon préside, (i).
La séance ouverte, le secrétaire donne lecture du procèsverbal du i-i' de ce mois, qui ayant été mis aux voix a été adopté.
Plusieurs ofticiers et volontaires de la 38^ compagnie se présentent au comité et dénoncent le citoyen Fontaine, sergent de ladite compagnie, pour avoir déserté son poste la veille, lorsque la patrie était dans le plus grand danger. Ils annoncent que ce citoyen leur a paru si suspect que la compagnie, d'un commun accord, l'a dégradé de son grade de sergent; et demandent qu'aux termes de la loi, il soit désarmé, le comité ayant reçu cette dénonciation, considérant que lorsque le peuple est en insurrection pour terrasser les tyrans qui l'oppriment, aucun officier ne peut abandonner son poste sans compromettre la chose publique, ayant délibéré et arrêté que le citoyen Fontaine qui a déjà été dégradé par sa compagnie sera désarmé et a nommé à cet effet le citoyen Chemin, auquel il a donné un pouvoir à cet effet.
Signés : Beurlier, président, Pétillon, secrétaire par intérim. Pour extrait conforme : les membres du Comité :
DoRLu fils, Marée, P. Porte, Chevallier, Le Roux.
(1) Tuetey, t. VIII, n° 2881.
B. PIÈCES TRANSMISES A L'Accusateur Plblic par BERGOEING
LETTRE DE BERGOEING au COMITE DE SURETE GÉNÉRALE et de SURVEILLANCE DE LA CON- VENTION NATIONALE.
CONVENTION NATIONALE
Du 4 fructidor, l'ji! trois Je ta Rcpuhtiqne française nue et iiidivisihtc.
Citoyen, Je prends le parti de vous adresser moi-même les pièces cijointes :
lo Lettre de Pache imprimée, no 8o ^ zzz.
2° Minute de cette lettre, n^ 77 ^ zzz.
30 Lettre du district du Calvados, no 81 =zzz, signée : le maire de Paris.
40 Lettre de Blois, no 87 = zzz.zz.
30 Au conseil général du département du Pas-de-Calais, lettre du 1 1 juin, no 83 = zzz.
60 Lettre signée : le maire de Paris, 11° 88 = zzz.
Je vous observe, citoyen, que les lettres signées : le maire de Paris, sont réellement de son écriture.
J'ai remis dernièrement, avec beaucoup d'autres pièces, deux dépositions signées : Langlois et Sagnier, faites-moi le plaisir de
me mander si vous les avez reçues. Je crains de m'être avisé bien tard qu'il y avait des intercepteurs favorables à Pache.
Ne vous pressez, citoven, à mettre ce grand coupable en jugement ; on va instruire le procès Guiraud (i) et autres scélérats, qui ont le plus contribué à la journée du 3 i mai, il est impossible qu'il ne sorte enfin quelque chose d'instructif, pour vous aider à ce jugement.
Salut et fraternité, Bergoelxg.
LETTRE DU CITOYEN PACHE, MAIRE DE PARIS, AUX DÉPARTEMENTS QUI VOUDRAIENT FAIRE MARCHER UNE FORCE ARMÉE CONTRE CETTE VILLE ''i) en date du 11 juin 1793.
Les hommes du 14 juillet et du 10 août se sont levés encore une fois ; ils ont demandé que ceux qui tendaient à fédéraliser
(i) Le 22 mai 1793, Bergoeing, membre de la Commission des Douze, s'était transporté chez Guiraud, à Saint-Eustache, section du Contrat sociaL « Le sieur Guiraud a observé qu'il n'existait dans aucun des procès-verbaux d'affaire constatant des complots ni de trames contre la sûreté publique (Arch. nat. C. 553, n. 1852). Tuetey t. VIII n° 2313.
La Sentinelle du 28 thermidor an III (8 août iJOï), relate : « Le Comité révolutionnaire de la section du Contrat social a été jugé le 21 au soir après onze jours entiers de débat. Balestier est condamné à 6 ans de fers et à six heures d'exposition sur la place de Grève, Guiraud à six ans de gène, à 4 heures d'exposition et renvoyé en outre au jury central pour décider s'il y a lieu à accusation comme ayant provoqué la dissolution de la représentation nationale, et ayant donné l'ordre de battre la générale le 31 mai et de sonner le tocsin. [Observez que ce Guiraud fut toujours aux Jacobins et à sa section le plus affreux calomniateur, le plus mortel ennemi de Guadet son compatriote. (Note de la Sentinelle) ]. « Aulard, Paris sous la réact. thermid., t. II, 147.
Cf. dossier Guiraud, Arch. Nat. F'4737.
(2) Bibl. Nat. Lb*'/3i02.
la France ; ils ont demandé que ceux qui, par les calomnies qu'ils répandaient dans tous les départements contre Paris , cherchaient à attiser le feu de la guerre civile, fussent mis en état d'arrestation; ils ont demandé enfin, que la constitution fut promptement achevée ; ils ont empêché que les scènes sanglantes qui avaient eu lieu à Lyon ne se renouvellassent ; ils ont voulu que l'on s'occupât des besoins du peuple, trop négligé, pour qui et par qui cependant la révolution doit être faite ; ils ont obtenu la suppression d'une commission établie contre tous les principes, et dont les premiers actes ont été des actes de despotisme aussi atroces que contre révolutionnaires ; près du foyer des intrigues, témoins de toutes les machinations qui entravaient la marche de la Convention, ils ont cru qu'une plus longue patience perdrait la République ; et, par cette sainte insurrection, ils ont prouvé que ce n'était ni du sang, ni le pillage, ni l'anarchie qu'ils demandaient, mais bien des lois, la Liberté, l'Egalité, l'indivisibilité de la République ; vous n'avez appris ces événements que par des hommes intéressés à les dénaturer ; que par les mêmes hommes qui depuis le commencement de la Convention n'ont cessé de prêcher une croisade contre Paris ; et sur leur récit, vous vous armeriez contre cette cité mère de la Liberté ! Tous les brigands couronnés ; tous les scélérats qui nous ont trompés l'avaient menacé, et c'est vous qui seriez les exécuteurs de ces menaces ! C'est vous qui consommeriez les projets de Bouille, de la Fayette, de Brunswick, de Dumouriez, de Gobourg et d'Isnard ! Ceux-là sont bien profondément, bien adroitement perfides, qui sont parvenus à inspirera des patriotes la haine que tous les chefs d'esclaves, tous les partisans de la tyrannie, professent et ressentent contre les parisiens ; nous épuisons tous nos moyens ; nous faisons tous les sacrifices pour voler au secours des départements, et les départements marcheraient contre nous ?
Cette idée est affreuse ; elle mettrait le comble à notre désespoir, si notre conscience était moins pure et si nous n'étions
certains que, témoins vous mêmes des faits, vous nous donnerez le baiser fraternel, bien loin de nous déclarer la guerre. Oui, hâtez-vous, accourez, nos frères, de toutes les parties de la France ! Accourez et venez contempler les restes mutilés des vainqueurs de la Bastille, des signataires du Champ-de-Mars et des héros du lo août ! avant d'arriver jusqu'à nous, passez par la Vendée; vous y verrez is mille parisiens armés, équipés aux frais de cette ville tant calomniée, tant épuisée, versant leur sang pour la cause de la Liberté.
Encore une fois, accourez; dites ce que vous voulez, dites ce que vous demandez. — Une constitution? C'est ce que nous voulons, ce que nous demandons; c'est pour l'avoir que nous nous sommes levés, et cette insurrection sera suivie de succès. — La souveraineté du peuple? C'est parce qu'elle a été outragée que nous nous sommes levés. — La conservation des propriétés? c'est pour qu'elles ne fussent point violées au milieu du mouvement populaire, que nous nous sommes levés tous armés. — L'ordre et la paix? ils n'existeront qu'en chassant les intrigants, les ambitieux qui veulent bouleverser, morceler la France, pour en partager entre eux les lambeaux ! — La défaite des ennemis qui souillent le territoire de la République ? Ce n'est pas en nous égorgeant les uns les autres; ce n'est pas en armant le frère contre le frère, que nous parviendrons à exterminer les soldats des tyrans.
Voilà ce que nous avons voulu faire ; voilà ce que nous avons fait. Voilà quelle a été notre conduite ; voilà quels ont été nos motifs. Si, vouloir empêcher la guerre civile ; si, vouloir consolider la sainteté des principes de l'égalité; si, demander une constitution comme le seul remède aux maux qui nous affligent, sont des crimes, nous l'avouons, nous sommes coupables ; que toute la France se lève et nous punisse ; nous mourrons contents, puisque nous mourrons pour la liberté (i).
(i) De l'imprimerie de Guillaume et Pougin, rue de la Michaudiére. n* 3.
PACHE AUX SIX DISTRICTS DU DÉPARTEMENT DV CALVADOS
Paris iS Juin ijp'^, l'an 2'' de la République
Frères et amis, Nous ne pouvons pas croire au bruit que l'on a répandu ici, qu'un arrêté du département du Calvados défendait de laisser passer aucun des approvisionnements destinés pour Paris ; ce crime est trop honteux, trop infamant, il blesse trop les droits de la société pour que nous y ajoutions foi, il assimilerait les auteurs de cet arrêté aux brigands qui brûlent et ravagent les moissons, pour faire périr par la famine ceux qu'ils n'ont pu faire périr par le fer. Les liens de commerce qui unissent, enrichissent, alimentent mutuellement toutes les parties de la république seraientils rompus par vous? Cet exemple s'il était suivi par quelques départements, vous perdait vous, nous, et toute la France, ce système destructeur de tout principe, liberticide, monstrueux ne pourrait être enfanté que par des hommes qui voudraient nous replonger dans le chaos de la barbarie, de l'anarchie et faire sortir du milieu de nos divisions, de nos guerres intestines un despotisme bien affreux, bien sanglant, devancé par la famine et les assassinats. Que les passions, la fureur, les haines nées de l'ambition ne vous arment pas les uns contre les autres ; éclaironsnous mutuellement, mais ne nous égorgeons pas, que ceux surtout qui veulent la liberté ne tiennent ni le langage, ni la conduite des despotes qui nous cernent, et des rebelles de la Vendée, qui marchent à travers des ruines et des débris. Il serait affreux, il serait incompréhensible pour la postérité, que les Cobourg, les Brunswick et tous les mangeurs d'hommes de l'Europe voulussent renverser de fond en comble la ville de
Paris qui a tant fait de sacrifices pour la liberté, en même temps que des Français, des républicains voudraient l'affamer.
J'attends, frères et amis, avec l'impatience de l'amitié et de la fraternité votre désaveu formel d'un tel projet qui n'existe, sans doute, que dans la pensée et dans les propos des contrerévolutionnaires. Paris a été trop longtemps victime de la calomnie, pour que ses magistrats ne se hâtent pas de détruire celles qu'on pourrait répandre contre les autres départements à la défense desquels ils seront toujours prêts à voler ainsi qu'ils l'ont prouvé plusieurs fois.
Vive l'unité, l'indivisibilité de la République !
Le Maire de Paris (i).
PACHE AU CONSEIL GENERAL DU DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS
Paris Je ii juin lyÇ}, Viin ^^ de la République.
Frères et amis.
Votre adresse à la Convention a ajouté encore à notre énergie, les principes que vous professez sont les nôtres ; unité et indivisibilité de la République, bonheur du peuple, égalité de droits, destruction de toute la tyrannie, le prompt achèvement de la constitution, voilà l'objet de nos peines, de nos vœux et de nos sacrifices. C'est pour obtenir ces biens si précieux pour la société
(i) Bibl. nat., Lb*'/3099. Réponse de l'assemblée générale du département du Calvados à la lettre adressée par Pache, maire de Paris, aux administrateurs de district, tendante à rétablir la libre circulation des subsistances du Calvado vers Paris. — Du 21 juin 1793. Caen, imp. de Le Roy, 1793, in-8.
que nous avons bravé même les calomnies dont on nous accable, et nous croyons faire plus que de mourir. Ah ! pourquoi tous les départements ne secondent-ils pas nos efforts ainsi que vous l'avez fait, pourquoi quelques-uns sont-ils égarés au point de vouloir s'armer contre nous! Ils ne savent donc pas que nous ne pouvons verser le sang de nos frères mêmes égarés et que nous n'avons de courage que contre les despotes et les ennemis de l'égalité et des hommes. Comment ne voient-ils pas que la constitution que nous voulons, que nous demandons à grands cris doit assurer leur félicité comme la nôtre et qu'elle doit être sanctionnée par eux comme par nous, que par conséquent elle sera l'ouvrage de toute la France et non pas de Paris seulement Cette seule observation devrait faire taire toutes les haines, faire exécrer les calomniateurs qui nous poursuivent avec un acharnement dont le crime seul est capable; leur punition et notre récompense seront dans le bien que nous aurons fait malgré eux, notre vengeance se bornera à les accabler de cette pensée, c'est que quelque affreuses que soient les infamies dont ils nous ont abreuvés, quelque horribles que soient les transes, les souffrances qu'ils nous ont fait endurer, si la liberté triomphe, nous ne croirons pas l'avoir encore achetée assez cher. C'est déjà un prix bien doux pour nous de vous voir partager nos sentiments. Recevez le baiser de la fraternité et l'assurance que nous sommes prêts à faire de nouveaux efforts pour le salut de la patrie.
Le Maire de Paris.
LES RÉPUBLICAINS DE BLOIS A LEURS FRERES DE PARIS (i).
Biais, h' ^ juin 7/95, I\Tn 2^ de la Rcpithliqiic.
Frères et amis,
Nous ne vous rappellerons pas tous les services que vous avez rendus à la chose publique.
Nous ne vous dirons pas que l'univers a les yeux sur vous.
Nous ne vous dirons pas non plus que vous avez l'amour de tous les républicains du département.
Mais nous vous dirons : Parisiens, vous venez de sauver la patrie. Parisiens, vous venez de poser les bases inébranlables de la République.
Vos frères de Blois sont jaloux d'être les premiers à vous rendre cet hommage.
Les membres composant le comité de correspondance :
Arnault, Placiard, Rucault, Thierry, Caillou.
(i) Adresse : au citoyen Chauinette, procureur de la commune à la maison commune à Paris. — (à la Ville.)
RÉPONSE DU MAIRE DE PARIS AUX CITOYENS COMPOSANT LE COMITÉ DE CORRESPONDANCE DE LA VILLE DE BLOIS.
Paris le ii juin i/Ç}, Van 2^ de la République.
Les départements nous calomnient, d'autres nous approuvent; quel que soit l'événement, nous sommes tranquilles, nous avons voulu sauver la République ; nous l'avons débarassée des intrigants, qui voulaient reconstituer l'aristocratie sur les débris du despotisme. Nous avons voulu que la nouvelle constitution qui va enfin, grâce à l'énergie des parisiens, s'achever, fut une conséquence juste de la déclaration des droits, et non plus une contradiction manifeste des vrais principes. Nous avons voulu enfin qu'elle fut toute à l'avantage du peuple ; vous êtes républicains, le même esprit vous anime, vous êtes prêts à mourir pour défendre la même cause ; nous n'avons sur vous que l'avantage d'être à l'avant-garde, nous embrassons nos frères; si nous périssons, la Patrie sera encore sauvée, puisque vous nous survivrez.
Le Maire de Paris.
VU
PIÈCE SANS TITRE ET SANS DATE
Avant de venir égorger les restes mutilés des vainqueurs de la Bastille, avant de venir égorger les pères ou fils de ceux qui ont été massacrés au Champ de mars ou qui sont tombés sous les coups des assassins des Tuileries, il faut exterminer nos concitoyens que nous avons envoyés dans la Vendée ; soldats, munitions, tout ce qui nous reste enfin est envoyé au secours des départements, et les départements marchent contre la cité vide de défenseurs qui sont allés mourir ou vaincre non pas pou- Paris, mais pour toute la République. O honte, ô deuil de la liberté !
Bouille le premier nous avait menacés de ne pas laisser pierre sur pierre à Paris ; Brunswick a tenu un langage à peu près semblable; le traître Dumouriez...
DÉPOSITION DE SAGNIER
2U juillet I/Çj.
Je déclare que m'étant aperçu Je la conspiration qui existait contre une partie de la Convention nationale, pour opérer la révolution qui a eu lieu les 31 mai, i^r et 2 juin 1793, à la tête de laquelle conspiration était la commune de Paris et Pache, maire, j'ai fait dans la section de Bon Conseil, dont j'étais membre, des efforts pour anéantir les mouvements préparés par Pache et la Commune et pour maintenir l'intégrité de la Convention nationale ;
Que le 5 mai 179^, j'ai porté à la Convention comme député
(i) Sur Sagnier, cf. Mortiraer-Ternaux. Hist. de la Terreur, t. VIII, p. 220. (Arrestation des pétitionnaires de la section Bon Conseil).
de ma section, une adresse contre les anarchistes et le serment prêté par tous les citoyens de porter à tous les députés le respect dû à leur caractère, de maintenir la liberté de leurs opinions et de ne jamais souffrir qu'il y soit porté atteinte.
Que, le 6, j'ai été arrêté (i) et conduit à la mairie, qu'ayant écrit à la Convention nationale pour me plaindre de l'attentat commis en ma personne, au droit sacré de pétition, la Convention a décrété que PacJic, maire de Paris, //// rendrait compte séance tenante, des motifs de mon arrestation et qu'il ne serait rien statué sur mon sort que je n\iye été entendu à la barre ;
Que, d'après ce décret, croyant que Pache me ferait conduire à la barre de la Convention et ayant inutilement attendu les journées des 6 et 7, j'écrivis au maire pour me plaindre de Tinexé-
(i) Pache a rendu compte :
Citoyen Président,
J'adresse à la Convention nationale la réponse que les administrateurs du Département de police ont faite à la lettre concernant l'arrestation des pétitionnaires de la section du Bon Conseil.
Le maire de Paris, Pache.
Copie de la lettre écrite au citoyen maire, par les citoyens administrateurs du Département de police, le 6 mai 1793, l'an 2' de la République. Citoyen maire.
Nous n'avons connaissance d'aucune arrestation des pétitionnaires de la section du Bon Conseil, comme le dit formellement le décret de la Convention nationale ; il nous est seulement parvenu hier une plainte signée du procureur général syndic du département, contre le nommé Sagnier, clerc du citoyen Fortin, ci-devant procureur et ce matin à trois heures après minuit, un procèsverbal de la section du Bon Conseil contre Rémond Pages qui constate qu'il est prévenu d'avoir troublé la tranquillité publique et d'élever une rixe dans l'assemblée de la dite section...
Nous avons décerné contre le dit Sagnier un mandat d'amener et avons ordonné que le dit Rémond Pages serait déposé en la Chambre d'arrêt jusqu'à instruction et interrogatoire que les circonstances ne nous ont pas permis de faire, étant obligés de suivre la rotation de la liberté et de l'égalité.
Les administrateurs du Département de police.
Signé : Marino Soulès.
Pour copie conforme : Pache.
(Arch. Nat., C. 254, n» 463).
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cuiion du décret rendu en ma faveur, que Pache me fit amener dans son cabinet par un gendarme et que dans la conversation que j'eus avec lui, il me dit entre autres choses, qu'il ne reconnaissait pas ce décret, qu'il avait été surpris par la faction et qu'il ne voulait pas me faire conduire à la barre.
J'atteste que le décret n'a jamais reçu son exécution et que Pache, n'ayant pu me retenir^ m'a fait mettre en liberté sans satisfaire à la loi.
Sioiié : Sagxier.
rue Montmartre, n'' 42, près l'égoût, à Paris.
DECLARATION DE LAXGLOIS
/er Juin Ijp^.
Arrêté à Ménilmontant, le 19 mai 1792, par un ordre de la police de Paris, je restai jusqu'au i^r juin sans pouvoir être entendu ni mis en liberté contre le vœu de la loi.
Le prétexte de mon arrestation était le serment prêté par les patriotes de la section Bon Conseil de protéger et de défendre la Convention nationale.
Déjà le maire de Paris, sur la proposition de Vergniaud, avait été sommé de rendre compte des motifs de l'arrestation de mes cosectionnaires qu'il fit mettre en liberté.
J'avais écrit plusieurs lettres au président de la Convention, Buzot en avait fait ordonner leur renvoi à la commission des douze.
Le ler juin au matin, on m'appela pour être interrogé ; à peine étais-je entré dans la salle, que Pache, Marineau et plusieurs autres municipaux entrèrent; Pache avait l'air sombre et abattu,
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il s'îippuya d'un air rêveur sur la cheminée, les autres écumaient de rage, frappaient du pied, maudissaient les royalistes du côté droit et exprimaient en jurant leur fureur de ce que h'iir coup était nm/iqiu': Pache était très silencieux, enfin il se retourna avec vivacité, et leur dit : que toutes les fois qu'ils mettraient un Varlet à leur tète, il leur en arriverait autant.
Ensuite, ils causèrent quelque temps tout bas; Pache demanda qui j'étais; on le lui dit, alors il parla séparément à Marineau en me regardant ; ce dernier s'approcha aussitôt du municipal qui m'interrogeait, et qui, je crois, se nommait Louvet(il vit encore) et je l'entendis dire : tout est fini, mets-le en liberté.
Laxglois, rue Denis, no 44.
DÉCLARATION DE BACHELARD
^o août lyç^
Je déclare que le 30 mai au soir, à minuit, ayant été envoyé avec 100 hommes de renfort à la municipalité pour, conformément à l'ordre général militaire et concuremment avec les ren forts des autres sections, maintenir l'ordre et surtout nous opposer à ce que l'on sonnât le tocsin et que l'on tirât le canon d'alarme, je déclare, dis-je, qu'à cette époque, Pache, Chaumet, Hébert que je ne connaissais que de nom, étaient relégués avec tous les municipaux dans une salle appelée jadis salle de la Reine ; que Pache était couché sur une banquette, ayant des lunettes ou conserves sur les yeux, que le dit Pache qui, d'abord paraissait dormir, se leva sur son séant, parla avec un des municipaux qui était appuyé sur le dos de la banquette : je ne pus parfaitement com-
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prendre ce qu'ils disaient [\), mais celui qui lui parlait vint dire à l'un de ses collègues qui se chauffait, d'aller faire un tour pour voir comment cela se passait, il s'y refusa et dit qu'on y envoyât quelqu'un de moins connu.
Le jour commençait à paraître, lorsque tout-à-coup, j'entendis sonner le tocsin ; mais quel fut mon étonnement, lorsque je vis que c'était du clocher de la ville qu'il partait : je montai à l'instant vers le commandant de garde à la ville duquel nous devions prendre les ordres, lorsque je lui proposai de tout tenter pour nous opposer, motivé stir les ordres militaires, il me répondit que cet ordre était mal vu, que le général était destitué et remplacé par un nouveau dont il venait de recevoir l'ordre, qui était différent à celui de la veille.
Le tocsin redouble, des groupes de tambours arrivent par toutes les issues en battant la générale. 11 vit arriver au milieu de cet affreux désordre, huit ou neuf individus précédés etentourés d'une multitude d'autres individus, parmi lesquels je crus apercevoir des meneurs, des amenés, des curieux ! Celui qui était entête des huit individus, était en robe de chambre d'indienne sale, en pantoufles vertes, une grosse cravate sale au col, dont le nœud lui tombait sur la poitrine.
Toute cette multitude franchit les marches de l'Hôtel-de-Ville, les huit individus alors prirent place au bureau ; l'homme en robe de chambre se met dans le fauteuil du président, prend la sonnette et après avoir commandé et obtenu le silence, il déclara qu'au nom du peuple et du club central révolutionnaire siégeant à l'archevêché, il cassait le maire de Paris, le procureur syndic, son substitut et toute la municipalité ; il dit que l'on les fit venir.
(i En marge on lit : Sinon que celui-ci se plaignait Je ce qu'ils n'arrivaient pas. Pache lui répondit : il est encore trop tôt. ils ne peuvent pas être encore ici. — Renvoi approuvé par Bachelard.
lf: procès pache 1^9
Pache [qui] vint se mettre humblement au bas et en face du casseur de municipalité, Chaumet et Hébert étaient à droite et à gauche de Pache; c'est dans cette position, qu'ils apprirent leur destitution et à l'instant même, l'homme en robe de chambre dit à Pache et à ses deux acolvtes, qu'au nom du peuple souverain et du club central révolutionnaire, il les rétablissait dans leurs fonctions, mais révolutionnairement ; ils en tirent autant du procureur syndic et du substitut (i).
Pache tlt un discours que je n'entendis qu'à peine; mais ce que j'entendis très bien, c'est qu'à la tin du discours, il dit : je mériterai la confiance du club central révolutionnaire ; il répondit au nom et pour les deux autres.
Ce quidam fit demander les municipaux qui parurent à l'instant, il leur apprit leur cassation et leur élection successivement; mais toujours en y ajoutant le mot révolutionnairement et le tout au nom du club central révolutionnaire. Ce particulier se retira après avoir donné l'accolade fraternelle à Pache, à Chaumet et à Hébert.
Environ une heure après, Pache partit à la tète d'une députation de municipaux décorés de leurs écharpes, pour faire une pétition au nom de la commune à la barre de la Convention nationale.
Voilà tout ce dont je me rappelle et que je déclare contenir la vérité.
Fait à Paris, ce 13 fructidor, an )^ de la République, une et indivisible.
F. Bachelard.
(i) Maurice Tourneux. Procl's-verhaux de la Coniiinine, p. 14;.
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2'^ Pièces transmises parla Section du Luxembourg.
Envoi de ces pièces aux citoyens représentants du peuple, composant le Comité de sûreté générale de la Convention.
Paris, le iS Prj/n'j/ Je ]\in 9e ,/(. /j Rcpnhl iqiie française, une et indivisible (b juin 1795).
Citoyens représentants,
Le comité révolutionnaire du onzième arrondissemeiit dans lequel la section du Luxembourg est comprise, nous a fait passer la lettre que vous lui avez adressée le 24 de ce mois, pour lui recommander de rechercher et envoyer incessamment à votre secrétariat les pièces qui peuvent se trouver dans leur comité et dans les comités civils, relatives à Pache, Audouin, Bouchotte, ex-ministre, d'Aubigny, Clémence, Marchand et Hassenfratz, afin qu'elles soient adressées de suite au tribunal criminel du département d'Eure-et-Loir.
Pour satisfaire autant qu'il dépend de nous, citoyens représentants, à votre demande, nous vous adressons ci-joint :
1° Un extrait en forme des procès -verbaux des délibérations de l'assemblée générale de notre Section du 6 de ce mois contenant les déclarations faites par deux citoyens, Cliarles-Jean Daval, domicilié rue Garancière , n° 1082 et Charles-Joachim Gérente, demeurant rue du Four, n° 178, sur des faits qui se sont passés dans la nuit du 2 au 3 septembre 1702. v. s.
20 Autre extrait de semblable déclaration faite devant la commission à ce préposée dans la section, par le citoyen Becqueret, demeurant rue Egalité, nP 33.
S'il parvenait d'autres faits à notre connaissance, citoyens re-
présentants, nous aurions soin de vous en informer sans retard.
Salut et fraternité.
Les commissaires du comité civil de la section du Luxembourg,
Si (/lie : Daval, Pkrrix.
EXTRAIT des procès verbaux des délibérations de l'assemblée générale de la section du Luxembourg (i). — Séance extraordinaire.
6 Prjin'j/, l'ail troisÏJiue Je la République française^ une et indivisible (25 mai 1795.)
Sur l'observation d'un membre, que la Convention a ordonné le jugement de Pache, l'Assemblée ordonne que les dénonciations qui pourraient être faites contre lui par les citoyens de la section, seront annexées au procès-verbal et qu'une expédition en sera envoyée, au nom de l'assemblée générale, à l'accusateur public près le tribunal d'Eure et-Loir, chargé du jugement de Pache.
L'assemblée entend la lecture d'une déclaration du citoyen Charles-Jean Daval et Charles-Joachim Gérente , dit Dufresne, de laquelle il résulte que Pache a dit dans la nuit du :; au 3 septembre 17Q2, présidant alors l'assemblée générale de la section dans l'église de Saint-Sulpice, que les scélérats qu'on égorgeait à l'abbaye, ne méritaient pas qu'on s'occupe d'eux. Cette déclaration sera annexée au procès-verbal de la séance et envovée par
(i) En marge on lit : « Pour l'accusateur public du tribunal d'Eure-et-Loir.
expédition , conformément à l'arrêté ci-dessus, à l'accusateur public près le tribunal du département d'Eure-et-Loir.
Suit la teneur de la déclaration annexée à la minute du pro ces verbal dont extrait est ci-dessus :
Déclaration des citoyens Charles Daval , rue Garancière, n° 1082 et deCharles-Joachim Gérente, dit Dufresne, rue du Four, no 178, l'un et l'autre de la section de Mutins Sccevola.
Pour ou contre Pache
La nuit du 2 au 3 septembre 1792, revenant de patrouille, le
citoyen André, dégraisseur et capitaine de la Compagnie du
bataillon de Mutins Sc:evola, rendit compte à l'assemblée générale, tenante alors dans l'église Sulpice, des massacres de l'Abbaye, dit que l'officier du poste de l'Abbaye promettait de faire cesser ces égorgements si on lui donnait quelques hommes, et offrit en même temps de s'y rendre : sur quoi, Pache, président de l'assemblée, dit, après avoir demandé au citoven Tauche, commandant du bataillon, s'il avait des hommes et des ordres pour envoyer ces hommes hors du quartier; que, puisqu'on n'avait pas d'ordre, les scélérats qu'on égorgeait à l'Abbaye ne méritaient pas la peine qu'on s'en occupât et invita à passer à l'ordre de la nuit, ce que l'on fit.
Pour témoignage de vérité, ce six Prairial, l'an 3^ de la République française, une, indivisible et impérissable. Signé : C. Da-
\M tils et C. J. G. DuFRESXE.
Pour extrait et expédition conforme :
Si^iir : V. Geslain, secrétaire -greffier du Comité civil.
EXTRAIT du cahier des déclarations reçues par la commission d'instruction établie par l'assemblée générale de la section du Luxembourg.
) juin i-jq--,.
Aujourd'hui, quinze prairial, l'an troisième de la République française une et indivisible, s'est présenté devant ladite commission le citoyen Christophe Becqueret, apothicaire, demeurant rue de l'Egalité, no 33 de cette section.
Lequel a déclaré qu'hier soir, 14 prairial audit an, le citoyen Lohier, homme de loi, rue de Tournon, aussi de cette section, est venu chez lui dire qu'il avait appris à l'instant que tous les officiers commandant la citadelle de Ham avaient été nommés par l'entremise de Pache ; que par reconnaissance il y était parfaitement bien traité ; qu'ils lui procuraient toutes les satisfactions qu'il pouvait désirer, qu'on lui donnait des fêtes, même des spectacles, qu'on craignait de plus une évasion concertée. Signé à l'original : Becqueret.
Et le seize dudit mois prairial audit an s'est représenté ledit citoyen Becqueret devant ladite commission.
Lequel a déclaré qu'au mois de décembre 1792 (vieux style) il avait appris qu'il se formait une conspiration en Bretagne, de concert avec l'Angleterre, dans laquelle étaient entrés deux mille émigrés armés qui étaient alors à Jersey et Guernesey ;
Que cette conjuration devait éclater au mois d'avril suivant :
Que tous les rapports avaient été faits avec les plus grands détails, au conseil du pouvoir exécutif, qui alors, arrêta que le Ministre de la guerre ferait passer sept mille hommes qui seraient divisés en raison des localités, objet pour lequel il aurait à se concerter avec le commissaire qui en avait fait le rapport, qu'il avait déposé sur le bureau ;
Que le commissaire lui a dit à plusieurs reprises et avec hu meur ; que malgré qu'il pressait vivement le Ministre de la Guerre d'exécuter l'arrêté du conseil, il restait fort tranquille, ce qui laisserait aux conjurés le temps d'exécuter leurs perfides projets;
Que, le 2 janviersuivant, il lui donna une note qu'il fit insérer dans le « Mercure universel » qui parut le 4 du même mois(i);
Que, le i^r et 2 février, le 28 mars et le 20 avril, la conjuration fut énoncée publiquement et parfaitement connue dans le même journal ;
Que^ le 30 avril, lui déclarant, l'a dénoncée à la section par une lettre a l'assemblée générale, dont on n'a fait aucune lecture ;
Que, le 2, il s'est transporté chez le citoven Caudeille, alors membre du comité de surveillance de la section des Amis de la Patrie, avec les cinq numéros du « Mercure universel » ; qu'il les lui fit lire et qu'il les dénonça à son comité par une lettre, ne pouvant s'y rendre ;
Que, le même jour deux mai, il se transporta au comité de surveillance du Luxembourg, sa section, qu'il y fit sa dénonciation qu'il signa et qu'il y déposa les cinq numéros ci-dessus ;
Que, le 5 suivant, les citoyens Cussac, impiimeur, et Allard, rédacteur dudit journal, furent mandés, s'y rendirent, déposèrent contre lui et le dénoncèrent comme tenant tout de lui ;
Qu'il fut mandé sur-le-champ et qu'aussitôt qu'il s'y fut rendu, on lui fit lecture des dépositions des citoyens Cussac et Allard, il déclara qu'elles contenaient vérité et qu'il avait même chez lui en dépôt la minute du rapport et qu'il déclara aussi le nom, prénom, qualité et demeure dudit commissaire ;
Que, le lendemain matin, il fut invité par une lettre à se rendre au comité pour y déposer cette minute, qu'il y porta cette pièce dont on prit lecture, qui a été cotée, paraphée et signée par lui, ainsi que le procès-verbal ;
(i) Mercure universel, 4 janvier 1793. Bib. nat. Le-, 5(13.
Que le commissaire du pouvoir exécutif a été mandé pour être entendu, des dires duquel il fut dresser procès-verbal qu'il signa ;
Que le citoyen Stanlav, alors membre de ce comité, se rendit chez lui quelques jours après, que dans la conversation il lui fit l'aveu, ainsi qu'au citoyen Allard, pendant qu'ils étaient à dîner qu'ils avaient été communiquer à Pache, alors maire et leur protecteur, ces procès-verbaux, qu'il avait pâli, sur les conséquences qui pouvaient résulter de cette démarche ; Stanlay perdit connaissance et qu'il s'en trouva même incommodé :
Que, le deux juin, il reçut à neuf heures du matin une lettre du comité révolutionnaire, avec invitation fraternelle de se rendre au comité pour y traiter amicalement d'affaires importantes ; qu'il s'y rendit ; mais qu'il fut sur-le-champ arrêté et incarcéré aux Carmes, avec seize autres de ses concitoyens :
Que, le même jour, l'assemblée générale lit sortit tous les citoyens qui avaient été incarcérés par le comité et qu'à onze heures, on lit signer à tous la soumission de se représenter ;
Que, le 4 du même mois, il dénonça à l'assemblée générale, par une lettre qu"il lui adressa les commissaires comme coupables de cinq chefs de trahison ;
Que, le 7, il fut averti que le comité révolutionnaire avait arrêté de le faire enlever par le comité de la Mairie, sur une dénonciation quelconque ;
Que, le même jour, il en parla au citoyen Mercier, député, qui vint le lendemain 8, au matin et lorsqu'il eut pris communication de toutes ces pièces lui donna le conseil de se rendre au comité de salut public et d'y déposer les pièces ;
Que, sur les onze heures, il s'y rendit, qu'il y fit parapher trois pièces par le premier secrétaire et qu'il les remit ensuite a un autre secrétaire pour être enregistrées.
Ces pièces contenaient tous les faits qui étaient à sa connaissance sur la conjuration de la \'endée, la copie de sa lettre à
l'Assemblée générale de sa section, contenant sa dénonciation du comité révolutionnaire et la minute du rapport fait au conseil en décembre par le commissaire qui en avait donné les premières instructions ; laquelle pièce était revenue en ses mains parce que le comité ... ( i) au citoyen commissaire ;
Que^ le même jour, 8 juin, il écrivit à Barrère et au comité de salut public, pour leur annoncer le dépôt de ces pièces, et les inviter à en faire le plus prompt examen, vu l'importance, ainsi que la note des six procès-verbaux qui avaient été faits à la section.
Que, le 9 du même mois, il écrivit une seconde lettre à Barrère ;
Que, le 12, les citoyens Treillard et Mercier prirent sa défense et que Barrere lui lit dire par le citoyen Mercier, qu'il l'avait rayé de toutes les listes de proscription ;
Que vers le mois de septembre suivant, l'affaire fut dénoncée au club séant aux FiUes-dieu, qu'on y nomma des commissaires qui se rendirent au comité de la section du Luxembourg et qu'on leur remit quelques procès verbaux ; qu'il fut appelé à un comité dudit club, qu'il y lit sa déclaration et qu'il y déclina sa conduite tant à sa section qu'au Comité de salut public.
C'est tout ce qu'il a déclaré ; lecture faite de sa déclaration ci-dessus, ledit citoyen Becqueret l'a réitérée et attesté qu'elle contenait vérité et a signé.
Signé à l'original, Becq.ueret.
Pour expédition conforme :
Signé : V. Geslaix, secrétaire-général du comité civil.
(i) Mots omis dans le texte.
3° Plainte du Citoyen Touehet
COMITÉ DE SURETE GÉnÉRx\LE
LES REPRÉSENTANTS DU PEUPLE, MEMBRES DU CO- MITÉ DE SÛRETÉ GÉNÉRALE, AU CITOYEN ACCUSA- TEUR PUBLIC DU TRIBUNAL CRIMINEL DU DÉPAR- TEMENT D'EURE-ET-LOIR.
Du 2S tlh'rmiJor, Fan j de la Rcpiihliqitc française, une et indivisible.
Citoyens,
Victime de la tyrannie de Robespierre, le citoyen Pierre Touehet, marchand et voiturier par eau a été détenu pendant l'espace de 9 mois, par les ordres de Pache. Ce citoyen a été pendant 20 années chargé de l'approvisionnement de Paris, mais n'a pu le continuer ainsi qu'il le désirait, à l'époque du 18 nivôse an deuxième où Pache lui retira et fit biffer l'ordre dont il était porteur pour l'approvisionnement de la capitale, et ensuite, le fit incarcérer.
Le citoyen Touehet peut donner au tribunal de grands renseignements ; c'est pourquoi, nous l'invitons à se transporter auprès de vous pour être entendu dans ses dépositions.
Les représentants du peuple, membres du Comité de sûreté générale.
Signé : RovÈRE, Lomont, Pihrrey, Bergoelxg Pierre, Gusman.
Après avoir vu les ordres que le comité de sûreté générale a donné au citoyen Pierre Touehet, pour se transporter au jugement de Pache et comme moi Lehodey l'ayant cautionné et répondu de lui, je lui ai donné le même pouvoir à l'exemple du
comité de Sûreté générale. A Paris, le 2 fructidor l'an 3^ de la République française, une et indivisible.
Sijrnc : Lehodey.
LETTRE OU TOUCHET DEMANDE A DÉPOSER
Paris, le 16 thermidor l'a)i (i)
Citoyens, J'ai à déposer contre Pache des choses très importantes, je vous prie de vouloir bien me faire donner une assignation, qui m'appelle auprès du tribunal qui doit le juger, et je satisferai à ce que ma conscience me dicte, pour l'intérêt du bien public.
Salut et fraternité, signe : P. Touchet.
Mon adresse est: Au citoyen Touchet, rue S. bon n^ 13 à Pans section des Arcis.
PIECES DE PIERRE TOUCHET : TEMOINS PAR LUI INDIQUÉS
Les citoyens Sauvage, écrivain et défenseur officieux rue des Boulangers Victor, numéro huit; Demede, tenant le poids national à la halle au porc frais (2) ; Revel, rue Copeaut, n^ 528, au
fil Date en hlanc.
(2) En marge on lit : pillage prédit par les deu^.
coin de celle de la Clef ; Tretton Duboy, marchand fruitier, petite rue du Bacq, 11° tibo; Chavallard gendarme, rue Chabane, no 16; Denuits, perruquier, rue des Prêcheurs, n» (>)0 ;
Sinot, rue de la n" 137 ; Lehodey, peintre et doreur,
rue Saint-Bon, section des Arcis, n° n, enseigne des Sansculottes ; René Le Roux, ancien contrôleur au bureau du poisson d'eau douce, rue Mondétour, n'' 9, section de Bon-Conseil, quartier des halles; La citoyenne Lefèvre. rue de la Convention, no ^S), chez le citoyen Corpelle ; Doré, quai Saint-Paul, no 6.
XOTE SUR LA PLAINTE DE TOUCHET
Le citoyen Touchet a été incarcéré par les ordres arbitiaires de Pache.
Il a été détenu pendant près d'une année.
Il n'a obtenu qu'une liberté provisoire et moyennant deux cautions.
Tout est vexation, jusqu'à sa mise en liberté elle-même.
Le citoven Touchet est conseillé de s'adresser au Tribunal criminel du département d'Eure-et-Loir, juge des crimes de Pache et d'y former contre lui sa demande en dommages et intérêts.
La loi sur l'institution des jurés rend" les tribunaux criminels compétents pour prononcer sur les intérêts civils en même temps qu'ils prononcent sur le délit.
Le tribunal criminel d'Eure et-Loir est donc compétent pour prononcer sur la demande en dommages et intérêts du citoyen Touchet.
Celui-ci a le plus grand intérêt d'être jugé par le tribunal criminel d'Eure-et-Loir, sur ces dommages et intérêts, d'abord parce que ce tribunal connaîtra bien d'après les témoignages,
toute la persécution que Pache a fait essuver au citoyen Touchet ; et en second lieu, parce que cela lui évitera un procès dans un tribunal civil, qui serait long et dispendieux.
Le citoyen Touchet est donc conseillé de présenter au tribunal criminel d'Eure-et-Loir une requête en dommages et intérêts contre Pache, de la lui faire signitier avant qu'il soit mis en jugement, et de conclure à ces dommages et intérêts à l'audience même, aussitôt que le jury de jugement aura donné sa déclaration et que l'accusateur public aura conclu s'il y a lieu à l'application de la peine.
Ce 2 fructidor.
DÉCLÂR.\T10X DE TÉMOINS CONTRE PACHE ET DÉPO- SITION DE TOUCHET
5 fnicfidor J// 111(22 août lyç^).
Aujourd'hui, cinq fructidor, an ^- de la République française une et indivisible ;
Nous, Michel, Claude Horeau, président du Tribunal criminel du département d'Eure-et-Loir, en conséquence de l'attribution accordée audit tribunal par les lois des cinq et treize prairial dernier, avons reçu les déclarations des témoins assignés à la requête de Taccusateur public, en exécution de notre ordonnance du dix-sept de ce mois, sur les faits imputés aux individus dénommés dans les dites lois et lesquelles déclarations ont été faites en présence dudit accusateur public.
En la chambre du Conseil dudit tribunal ;
Est comparu le citoyen Pierre Touchet, âgé de quarante sept
LK procr:^ pachf: 191
ans passés, marchand et voiturier par eau, demeurant à Nantes lequel déclare :
Que depuis vingt ans, il s'occupe à conduire toutes sortes de marchandises de Nantes à Paris, que jusqu'à la Révolution il a fait ledit commerce sans avoir besoin d'aucun pouvoir, mais que depuis la révolution, comme la municipalité de Paris envoyait des commissaires dans tous les pays, il s'est vu forcé de demander lui-même un pouvoir sans quoi il aurait couru risque d'être arrêté, malgré l'intention qu'il avait de ne travailler que pour Paris; que cependant cette obligation n'est devenue indispensable que depuis que la \'endée a occupé la rivière, qu'en cet état il s'est présenté le huit nivôse de l'an deux chez Pache, lors maire de Paris, à l'effet d'obtenir un pouvoir pour amener des marchandises ; qu'après différents délais, il a obtenu le dit pouvoir de l'administration des subsistances, que Pache a signé : qu'ayant examiné ce pouvoir, il a remarqué qu'il était informe, en ce qu'il ne contenait que la permission d'amener du poisson tandis qu'il devait contenir la permission d'amener toutes sortes de marchandises : qu'ayant fait différentes démarches pour parvenir à faire rectifier ce pouvoir, et s'étant adressé à cet effet, à différentes personnes, notamment à Hébert, il est enfin parvenu jusqu'à Pache ; qu'il lui a fait alors les observations convenables, que Pache a pris son pouvoir, l'a passé à un administrateur des subsistances par lequel il l'a fait rayer : qu'en même temps cet administrateur a retenu ce pouvoir qu'il a mis dans son registre ; que sur les plaintes que lui. Touchet a faites de ce procédé, Pache lui dit qu'il ne manquait ni de marchands, ni de marchandises, ni de voituriers : qu'au même moment, Pache avait devant lui une grande quantité d'individus desquels il recevait le serment pour les envoyer acheter et accaparer toutes sortes de marchandises et de tous les côtés ; que lui, Touchet, voyant cela, a observé à Pache qu'il envoyait faire des achats par une multitude de gueux qui ne s'y connaissaient point, qu'au lieu de taire
le commerce lui même, il ferait beaucoup mieux de s'en rapporter à des marchands qui feraient le commerce loyalement et avec intelligence, que Pache lui a répondu de se retirer en le menaçant de le faire mettre en prison ; que ne sachant de quel côté se tourner, tant pour continuer son commerce que pour contribuer à l'approvisionnement de Paris, sur quelques indications qui lui furent données, il s'adressa au citoven Brunet, pour avoir un autre pouvoir, qu'il l'obtint en effet de lui, mais que pour sa valabilité, il fallait qu'il fut revêtu de la signature de Pache ; qu'il alla la lui demander, et que Pache lui répondit, est-ce qu'un maire de Paris est fait pour signer cela ? et qu'il refusa nettement sa signature ; que lui Touchet fut encore une fois contraint de se retirer, qu'il porta ses plaintes dans différents endroits, qu'il alla au comité de Salut public ou il parla à Robert Lindet ; que ce représentant lui dit d'aller chez Robespierre, qu'y étant allé et n'ayant pu parler à Robespierre, l'aîné, il s'entretint avec Robespierre le jeune du sujet qui l'amenait, des refus qu'il avait éprouvé de Pache et de l'affectation qu'il mettait à s'opposer aux approvisionnements de Paris ; que Robespierre le jeune lui répondit qu'il n'obtiendrait pas ce qu'il demandait, que Robespierre l'ainé, Chaumette, Hébert et Pache, étaient tous complice ensemble; qu'il s'en alla à sa section, pour v renouveler ses plaintes, que la section nomma quatre commissaires qu'elle chargea d'aller chez Pache avec lui Touchet ; qu'arrivé chez Pache, on admit bien les Commissaires à l'audience du maire, mais qu'on en refusa l'entrée à lui Touchet ; qu'ayant insisté fortement à raison de l'injustice et de la distinction que l'on faisait à son égard, il fut enfin admis et eut une explication avec Pache ; qu'après cette explication il a déterminé ces commissaires à aller avec lui au bureau des subsistances, pour lui faire rendre le pouvoir qui lui avait été ôté ; que l'administrateur auquel ils se sont adressés leur a dit que le papier était brûlé ; que lui, Touchet, a répliqué que si le papier était brûlé, le registre ne devait pas
l'être ; que l'administrateur avait réparti que le tout était brûlé ; qu'ils sont revenus chez le maire, que le juge de paix de la section des Arcis qui était l'un des commissaires, a dit au maire : nous tenons le dénonciateur, il faut le faire sauter ; que les commissaires l'ont amené à la police lui promettant qu'ils allaient aire arranger son affaire avec Brunet et Pache ; que ce même juge de paix a dit ci l'administration: a Voilk un contre-révolutionnaire, un faux dénonciateur, un faiseur de cabales dans le palais Marchand contre le maire ; nous le remettons entre tes mains, tu en répondras » ; qu'alors les quatre commissaires se sont retirés et ont envoyé, sans doute par l'ordre du maire, des gendarmes qui l'ont saisi dans le lieu même des séances de l'administration et l'ont emprisonné à la Mairie ;
Qu'il s'est passé au moins un mois, sans qu'il ait été interrogé, qu'il ne l'a été que le lendemain du jour ou Chaumette a été guillotiné, que le surlendemain le maire l'a fait mettre en liberté, mais sous Ja condition de fournir un cautionnement de deux citoyens ; qu'ainsi il a été longtemps en prison, et qu'il est même encore aujourd'hui retenu sous les liens d'un cautionnement, uniquement pour avoir voulu approvisionner Paris et pour avoir voulu en obtenir la permission du maire de la dite ville, ce qui contrariait les vues d'accaparement que Pache partageait avec Robespierre, Chaumette et autres.
Lecture faite audit comparant de sa déclaration, a dit qu'elle contient la vérité, a signé avec nous et le greffier du tribunal ; quatre mots rayés nuls.
Venu en exécution d'un arrêté du Comité de sûreté générale du vingt huit thermidor, qu'il nous a représenté.
Et ayant requis taxe, lui avons taxé la somme de deux cents livres, deux renvois bons.
Signé : P. ToucHET, HoREAu, Auzoux.
4° Plainte de Hédoin (\) Pons-Ludon, contre Paehe et Audouin.
LETTRE D'HÉDOIN A L'ACCUSATEUR PUBLIC
5^" Prairial, de l'an y' (2J mai 1/9=) )■
Citoyen accusateur public, Victime de l'iniquité de Pachc, de l'ignorance du prêtre Aitciuniii, de la suffisance du hussard Boitcliottc et du continuateur de Saint-Paul ci Lalairc qui ont tracé la route de la guillotine à Sijas , j'offre de perfectionner leur procès par mes dépositions esclaves de la vérité qui ne se borneront pas à des faits particuliers, mais à des déportements prouvés funestes ou préjudiciables à la nation.
Ruiné par les menées de ces scélérats depuis 1792, je doute qu'aucun républicain prenne plus de part que moi à la justice que vous leur préparez.
Salut et fraternité.
le républicain Hedoix, Vétéran de 1776, lieutenant-colonel de 179 1.
P. -S. — Le voiture de Reims à Paris 24 heures sans nourriture, 70 livres.
Les 3 scélérats ci-dessus m'ont ruiné !
(i) Sur Hédouin Pons-Ludon. Cf. notice dans Li biographie Rabbe et deu.t brochures à la BihL nat. L. b. ■"/i^io. Arrestation d'' Hédouin par le cit. Armon ville. L. b. ■",/i95i. Pour obtenir l'exécution du décret qui le fait lieutenantcolonel et Arch. nat. AA. 52. 1474.
DU MEME AU MEME
27 mai 1^9=*.
Citoyen accusateur public, Les papiers publics m'annoncent qu'enfin la hache nationale va tomber sur la tête du coupable Fouquier-Tinville qui avait si scandaleusement usurpé ta place. Outre 2 crimes que je lui reproche en face, voici 2 délits sur lesquels je le défie de répondre. Le 90e ventôse je lui ai remis tête à tête tnes pièces contre Pache et Aiidoiiin arrêtés en floréal, je lui ai écrit depuis que le 27 germinal un décret le commet spécialement pour leur appliquera loi du 14 frimaire.
lo. 11 ne m'a ni répondu verbalement, ni par écrit. 20. Ennuyé des vérité^ que je lui mettais sous les yeux, j'ai persuadé le bon Armonville représentant du peuple de me faire arrêter sur responsabilité, j'ai conséquemmerit été détenu sans pain, pendant 4 mois, qu'il a fallu au comité de Salut public pour être convaincu de mon innocence.
Occupé à ) lieues de ma résidence ordinaire, de mes vendanges d'ylv-S2</--Mjr;/t', où j'attends la réponse, je venais déjà à Paris pour confondre Fouquier-Tinville et hâter son supplice si l'on voyageait par aérostat ou par télégraphe. Je n'ajouterai point qu'il m'avait noté pour le C. de Robespierre, je le prouverai à
Paris.
Salut et Fraternité.
Le républicain Hedoin, lieutenan-colonel par décret. A Epernay-sur-Marne, ce 8"^ de l'an f de la République.
LETTRE D'HÉDOIN AU PRÉSIDENT DE LA CONVENTION NATIONALE
Le 22 Prairial^ Vati 2^ de Ja République.
Citoyen président, juge après avoir lu, page jy^** du prétendu journal-libre des jacobins de Reims, n^ 2^ Prairial.
B. Lie/urrci donne communication d^une lettre qu'il a reçu d'Arfno?ivilIe dans laquelle il rend compte à ses amis de la section de la Montagne, des raisons qui l'ont déterminé à leur écrire de faire arrêter HeJoiii Poiis-Liii/o/i, sous sa responsabilité. J'ajoute que la dénonciation contre lui est restée là, mais qu'un juge, un juré et l'accusateur public lui ont dit qu'il avait bien fait de le faire mettre en arrestation. Il termine sa lettre par ces mots : « tu peux lever ceci à la société, ou le passer au comité « de la défense officieuse pour être soumis à leur censure etju- « ger du trop ou du trop peu et s'il est nécessaire ou non de le « conserver en arrestation pour le bien public. » La lettre est suivant le voeu du représentant, renvoyée au Comité de défense officieuse.
Réponse péremptoire.
B. LieuarJ, municipal gagé 3 livres par jour et le Bonnet rouge A niioiirillt' qui offre la responsabilité sont deux êtres de toute nullité et qui ne trouveraient pas caution pour 5.000 livres que me coûte mon arrestation depuis le 27 germinal. Je donne un démenti formel au représentant sur l'assertion qu'il donne au sujet de l'accusateur public qui me connaît. J'offre de plus, si la Convention m'appelle pour déposer contre Pache et Andoiiin que j'ai dénoncés à la barre le 5 germinal, le signalement complet à'Armonville.
Comme un esclave du ministre du dernier tvran vise ou arrête
les lettres à son gré, je prends le parti extraordinaire de faire charger cette lettre et j'espère de ton équité, citoyen président, que tu feras justicier le coupable ou justifier l'innocent et républicain,
Hedoix , jadis Pons-Ludon, lieutenant-colonel par décrets (sans activité).
A la belle Tour de Reims, ce 7 Prairial Je l'an 2^ de la République française, une et indivisible.
APPENDICE
Lettre de PACHE détenu à la prison des Anglais, rue de Lourcine, aux MEMBRES DU COMITÉ DE SURETE GÉNÉ- RALE.
Citoyens représentants, J'ai été, ainsi que ma mère, ma fille et mon gendre, cent jours
au secret.
Le cent et unième, le citoyen Vouland m'a aanoncé la libération de ma mère et de ma fille, la mise hors du secret de mon gendre et la mienne.
Vivement touché de ces nouvelles, je me suis empressé de vous en remercier.
Je vous ai écrit en même temps que, dans l'ignorance absolue
des motifs de mon arrestation, je ne pouvais que vous crier :
justice .
Pour l'accélérer, je vous ai otfert tous renseignements sur mes
principes et ma conduite, s'il était nécessaire.
Et j'ai ajouté que j'éviterai de vous donner des marques de
mon impatience. Je suis en effet resté encore un mois entier
dans le silence et dans l'attente. Après une telle durée, je me
dois, je vous dois aussi de vous rappeler mon existence, et je
remplis ce double devoir.
Si^né : Pache.
ET AUTRES
Du dit jour, sept brumaire de l'an quatre de la République, en l'audience du Tribunal où étaient présents le citoyen Horeau, président, et les autresjuges ci-dessus nommés (i).
Vu par le tribunal criminel l'expédition qui lui a été présentée par le citoyen Pache, tils, du décret de la Convention nationale du quatre de ce mois, lequel porte, entre autres dispositions : abolition à compter du jour de sa date, de tous décrets d'accusation ou d'arrestation, de tous mandats d'arrêt mis ou non
(i) Composition de l'audience telle qu'elle est indiquée en tête de la feuille du 7 brumaire an IV :
Du sept brumaire de l'an quatre de la République française une et indivisible, en l'audience du tribunal où étaient présents le citoyen Horeau, président, et en l'absence des autres juges du tribunal, des citoyens Poulain, Bouin, Letellier, juges du tribunal du district de Chartres et le citoyen Houelbecq, commissaire national près du dit tribunal, aussi appelé pour faire fonctions de juge.
à exécution, et de toutes procédures, poursuites et jugements portant sur des faits purement relatifs à la révolution, et qui ordonne que tous détenus à l'occasion de ces mêmes événements seront immédiatement élargis, s'il n'existe point contre eux de charges relatives à la conspiration du 13 vendémiaire dernier.
Sur le fondement de laquelle disposition le dit citoyen Pache fils a demandé qu'il soit ordonné que son père, qui est actuellement détenu en cette commune, maison dite des Carmélites, en vertu d'un décret de la Convention nationale, et pour faits purement révolutionnaires sera, en exécution du décret du dit jour, quatre du présent mois, immédiatement élargi.
Le Tribunal, après avoir entendu l'accusateur public, considérant que l'expédition qui est représentée du décret de la Convention nationale du quatre de ce mois est visée par le citoyen Enjubaut, représentant du peuple, inspecteur aux procès-verbaux et signée de lui, qu'elle est collationnée à l'original par les présidents et secrétaires de la Convention et pareillement signée d'eux, qu'elle porte l'empreinte du sceau de la Convention ; que conséquemment, elle est revêtue de tous les caractères d'authen ■ ticité qui peuvent assurer le tribunal de son existence ; considérant que le citoyen Pache, ex-maire de Paris, n'est détenu aviprès de ce tribunal et n'y a été envoyé pour être jugé qu'à raison de faits purement relatifs à la Révolution, et qu'il n'existe contre lui aucune charge relative à la conspiration du treize vendémiaire dernier; considérant en outre qu'il en est de même des citoyens Bouchotte, Xavier Audouin, Daubigny, Jourdeuil, Clémence Marchand et Rossignol, lesquels sont aussi détenus en la maison dite des Carmélites et n'ont pareillement été envoyés en ce tribunal pour y être jugés qu'à raison de faits purement révolutionnaires; qu'il est juste conséquemment qu'ils jouissent en même temps du bénéfice du décret dont il est question; considérant enfin, à l'égard du citoyen Héron, aussi détenu en la dite maison des Carmélites, et envoyé par décret en ce tribunal pour
y être jugé, que le dit citoyen Héron est prévenu de délits prévus par le Code pénal, et pour raison desquels, aux termes de l'article cinq du décret sus-daté, l'instruction doit continuer de se faire.
Le Tribunal ordonne que les citoyens Pache , Bouchotte, Xavier Audouin, Daubignv, Jourdeuil, Clémence, Marchand et Rossignol, détenus en cette commune, maison dite des Carmélites, pour faits purement relatifs à la Révolution, seront à l'instant mis en liberté et que l'expédition du décret du dit jour quatre du ]. résent mois, qui a été représentée, demeurera déposée au greffe de ce tribunal.
Signe : Horhau. président, Poulain, Bouin, Le Tkllihr et
HOUELBECO-
DISCOURS DE MARCHAND RELATIF A LA JOURNEE DU 31 MAI
Citoyens,
On vous a dénoncé hier dans cette assemblée un complot tendant à renouveler les scènes affreuses du mois de septembre, on vous a dit que des listes de proscriptions étaient faites, par les comités de surveillance, que des membres avaient été nommés pour les porter et une assemblée convoquée à cet effet, par les administrateurs de police à la mairie, que là il ne s'était agi de rien moins que d'égorger tous les hommes suspects, leurs femmes, leurs enfants et ceux des représentants du peuple qu'on jugerait traîtres à la patrie.
Je commence à rétablir les faits suivant la vérité. Et c'est le
premier moyen que j'emploie pour confondre les fourbes qui vous trompent.
Les administrateurs de police ont convoqué un membre de chaque comité révolutionnaire, on les a engagés à connaitre et à nommer, les hommes, qui dans leurs sections étaient connus, par leur incivisme, ceux qui depuis la révolution, avaient manifesté des principes liberticides, enfin à prendre des mesures de sûreté générale. Les comités ont envoyé leurs députés à la mairie. Toutes les propositions qui tendaient à troubler l'ordre, la sûreté des personnes, toutes celles qui portaient un caractère d'inhumanité de désordre ont été i^ejetés, et les hommes seuls qui ont présenté des vues prudentes et sages, des vues enfin utiles au bien public, ont été écoutés. Une section de Paris dénaturant les faits, comme vous l'avez fait vous-même, a dénoncé à la Convention nationale, cette assemblée, comme un groupe de contre-révolutionnaires, d'hommes avides de sang, de scélérats perturbateurs de l'ordre et de la tranquillité publique ; les calomniateurs seront confondus, la vérité terrassera l'imposture, l'intrigue sera ensevelie, tous les partis disparaîtront, tous les meneurs seront pulvérisés, et la liberté survivra triomphante des vains efïorts que l'on fait pour l'anéantir
A la suite de cette dénonciation, on vous a désigné votre comité révolutionnaire comme coupable d'un grand crime, d'une
autorité usurpée, d'un abus de confiance et de suite sans
aucune réflexion contre tous les principes naturels, ces hommes qui sentent si bien le prix de la liberté, les hommes qui respectent si profondément la sûreté des personnes, violant les droits les plus saints les plus sacrés, ont proposé et vous avez eu la faiblesse d'arrêter que chacun des membres d'un comité qui veille nuit et jour aux intérêts de la patrie, seraient l'un après l'autre amenés devant vous, interrogés et tenus de signer leurs réponses, quelques-uns ont eu l'impudeur de demander qu'ils soient d'après leurs interrogations, mis à l'instant en état d'arres-
tation et beaucoup de ceux qui composaient cette nouvelle assemblée, applaudissaient à cette mesure. Pour prix de leurs veilles et de leurs travaux, pour prix de leur invariable attachement à la chose publique, ils ont été ici abreuvés de honte et d'amertumes. Et par qui ? par des hommes qui se reconnaitront bientôt au tableau que je vais tracer.
La juî-te indignation des patriotes s'est enhn manifestée, leur voix étouffée depuis le commencement de cette honteuse séance a repris toute sa force, et les ennemis du bien public, tremblants a l'aspect seul des hommes libres, ont lâchement pris la fuite, dernier parti, digne d'eux, et qui leur restera toujours.
Citoyens, on abuse de votre crédulité, on veut vous perdre, mais non, tant qu'il existera deshommes purs, etvraiment dignes de la liberté, ils braveront hardiment tous les dangers, toutes les menaces et les intrigants ne parviendront à leur but que quand la dernière goutte de leur sang aura coulé ; que dis-je, leur dernier soupir sera l'arrêt foudroyant de leur condamnation, et fera sonner plus tôt l'heure de la vengeance du peuple...
Ouvrez les yeux, citoyens, regardez autour de vous et voyez... qui sont ces êtres qui nous traitent de désorganisateurs, de factieux, d'hommes de sang. Les connaissez-vous? demandez leur ce qu'ils ont fait, ce qu'ils veulent faire.., pour votre bonheur; riche durs, sans piiié, égoïstes, ils voient couler tranquillement les larmes de l'indigent qui manque de tout, ils dorment, ils s'engraissent à leur aise tandis que le pauvre gémit sur un lit de paille où tous les maux qui l'assiègent ne sont rien en comparaison des besoins de la faim et de tous les traits perçants de la misère qui lui font détester la vie; ils jouissent de toutes les douceurs de la paix tandis que vous versez votre sang pour défendre leurs propriétés.
Quand vous épuisez toutes vos ressources pour supporter la cherté des denrées, ils rient de votre détresse, qui prend sa source dans leur avarice et leurs manœuvres féroces.
Entrez dans l'intérieur de leurs maisons, qu'y dit-on, qu'y faiton, citoyens, on y parle ouvertement le langage de la contre-révolution, on y trame des complots contre la liberté, on y pleure le meilleur des rois, victime de la scélératesse d'une poignée de brigands dont l'échafaud doit punir les forfaits, on y tourne en ridicule une république que vous avez juré d'établir sur les ruines de toute espèce de tyrannie : nos malheurs, nos discussions, excitent là les sentiments de la joie la plus vive ; notre division, nos querelles font tout leur espoir, mais nous, élevons nous à la dignité d'hommes libres, exprimons-nous fortement notre volonté suprême, avons-nous le moindre avantage, nous réunissons-nous enfin?
Leur prétendu courage s'abat, ils tremblent, et n'osent se montrer. Voilà l'image de ceux qui aujourd'hui cherchent à vous séduire, à vous entraîner dans leur parti, à vous diviser, à vous armer les uns contre les autres, à vous livrer enfin aux horreurs de la guerre civile.
Il est encore une classe d'hommes qui soit plus dangeureuses qui veulent aussi vous tromper, qui couvrent de fleurs l'abîme où ils veulent vous précipiter; il faut que vous les connaissiez, et je vais vous les démasquer. Ce sont, citoyens, les prétendus honnêtes gens, ces hommes qui savent toujours tenir le milieu, pour se détourner suivant les circonstances du côté du plus fort, qui, semant adroitement le trouble et la division, ne parlent pourtant que de paix, d'union, de fraternité. Ces hommes qui
veulent tout ce qui est bien pour eux et qui comptent
pour rien les sacrifices d'autrui ; qui veulent le rétablissement de l'ordre.... et qui pour l'obtenir accepteraient même un roi si on le leur offrait, citoyens, voilà vos ennemis, et vous les distinguerez aisément, voilà ceux qui nous déchirent, qui nous calomnient, et qui osent ici déclarer que nous voulons les assassiner.
Ennemis irrévocables de leurs principes, nous ne voulons que les convertir, c'est à la loi de faire le reste.
Il est temps enfin que tous ceux qui veulent le bien, qui le veulent à tel prix que ce soit, que ceux qui veulent la république qui abhorrent la tyrannie, se prononcent énergiquenient, il est temps qu'ils unissent leur lumières, leurs travaux^ leurs bras même s'il le faut pour sauver la patrie, pour poursuivre indistinctement et sans égard, tous ceux qui exprimeraient des sentiments contraires réversibles de l'ordre et de la Société; qu'ils forment une masse imposante et inébranlable contre laquelle viendront se briser tous les complots qui auraient pour but l'anéantissement des principes et de la révolution, qu'ils prennent une position imposante et avantageuse d'où ils puissent lancer la foudre contre ceux qui oseraient attenter aux droits sacrés du peuple.
Citoyens, que cette réunion soit prompte qu'elle soit vigoureuse, ou bien la liberté est anéantie, et l'esclavage vous attend.
• .Jt..- »
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